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Organisation de l’Intermédiaire sociologique 


Office international de documentation et d’information 
pour les sciences sociales 


La Direction de l'Institut de Sociologie Solvay croit utile d'attirer 
l'attention des lecteurs de la REVUE et du monde scientifique en général sur 
lINTERMEDIAIRE SOCIOLOGIQUE, annexé à cet Institut et qui conti- 
nue à fonctionner comme Office International de Documentation pour les 
Sciences sociales. 

Cet office a pour objet d'établir des rapports entre les personnalités, les 
sociétés, les institutions, en leur permettant de coopérer à une œuvre commu- 
ne de documentation et d'aide scientifique mutuelle. Il aide à combattre les 
dangers grandissants de la spécialisation exagérée, en facilitant par tous les 
moyens la coordination des recherches. Dans aucun autre domaine, cette coor- 
dination n'apparaît plus désirable qu’en sociologie où les investigations se 
poursuivent dans des directions différentes, sans qu'aucun contact existe, ni 
entre les diverses sciences sociales particulières, ni entre celles-ci et les 
sciences générales de la vie. 

L'INTERMEDIAIRE SOCIOLOGIQUE contribue à épargner aux étu- 
diants et aux savants des pertes de temps parfois considérables, en permettant 
d'aller immédiatement à la source la plus sûre, sans compromettre aucun 
intérêt au point de vue du caractère personnel de la production scientifique 
ou de la propriété des travaux entrepris; en même temps par la connaissance 
plus appronfondie de tous les éléments du monde savant, ceux qui travaillent 
dans un domaine déterminé peuvent savoir s'ils sont, ou ne sont pas seuls à 
l’explorer; il leur devient possible d'éviter les doubles emplois, les doubles 
recherches, les études insuffisamment documentées. 
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Pour réaliser ce programme, l’Institut de Sociologie Solvay met à la dis- 
position de tous l’abondante documentation qu'il a réunie, les relations qu'il a 
établies avec de très nombreuses personnes et institutions, ainsi que l’expé- 
rience qu’il a pu acquérir dans divers ordres de travaux. 

L'INTERMEDIAIRE SOCIOLOGIQUE a constitué notamment le ré- 
pertoire des travailleurs des diverses spécialités et celui des instituts, sociétés 
ou groupements de recherches; il se tient au courant de la nature et de l’avan- 
cement des études; il recueille et communique les désiderata; il prépare des 
bibliographies sur certaines questions. 

Toutefois, il ne joue pas principalement le rôle de centre de documenta- 
tion ; lorsqu'une demande lui est adressée, 11 fournit, si on le désire, une biblio- 
graphie aussi complète que possible. Mais sa mission est surtout de communi- 
quer les noms des personnes faisant autorité pour la question proposée et de 
nouer avec elles des relations que la seule initiative des intéressés aurait pu 
difficilement établir. 
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Le service de l'INTERMEDIAIRE SOCIOLOGIQUE est gratuit. 
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Esquisse d’une théorie 
de l’expansionnisme économique 


par 


P. DE GROOTE, 


Professeur à l’Université Libre de Bruxelles 


L'évolution du monde, telle que l’histoire économique nous la fait 
entrevoir, ne laisse pas de doute sur le caractère expansionniste 
de l’économie, qui procure des biens et des services de plus en plus 
abondants à la consommation. 

Cette orientation particulière de l’économie résulte de l'action 
d’une série de causes, de l’utilisation d’une multiplicité de moyens, 
de la mise à fruit d'opportunités plus ou moins favorables; elle 
découle aussi, pour une part appréciable, de la volonté active 
d'hommes qui se sont attachés à concevoir des systèmes écono- 
miques et à les réaliser dans le concret. 


Il est difficile, au départ de l’analyse des faits, de reconnaître la 
nature et l’importance respective des divers facteurs qui ont soutenu 
cette évolution expansionniste et il ne semble même pas possible 
de distinguer clairement les éléments moteurs de celle-ci, des 
moyens qui l’ont rendue possible. 


Et cependant, il paraît du plus grand intérêt de connaître le 
fond du problème et de détecter les ressorts de l'expansion écono- 
mique mondiale car cette connaissance pourrait être mise à profit 


pour animer l’action consciente des hommes qui songent à mieux 


approprier le cycle économique aux besoins de la Société. 
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Faute de pouvoir recourir efficacement à la méthode de l'obser- 
vation des faits, nous croyons être en mesure d'aborder le problème 
in abstracto, en recherchant les racines de l’expansionnisme dans 
le raisonnement sur la nature profonde des activités économiques 
et dans l'analyse à priori des relations économiques fondamentales. 


Avant d'aborder cette tentative de recherche abstraite du moteur 
de l’expansionnisme, il est sans doute opportun de préciser la pensée 
qui nous anime au départ et donc d’esquisser le climat psycho- 
logique dans lequel nous nous sommes placés. 

Nous admettons comme une vérité fondamentale qu’une satis- 
faction de plus en plus grande des besoins matériels humains corres- 
pond, en soi, à une évolution favorable de l'humanité. INous 
considérons que si la situation de nombreux consommateurs margi- 
naux requiert, pour des raisons morales, un relèvement du niveau 
des satisfactions données à leurs besoins vitaux, les vertus de 
l'expansionnisme s'étendent bien au delà de cette correction exigée 
par des situations de carence. Il nous paraît même qu'il ne faille 
envisager d’autres limites au plein expansionnisme, que celles 
— d'une juste conjugaison entre besoins matériels et impératifs 

moraux nécessaires à endiguer les éventuels dangers d’une très 

ample satisfaction de besoins matériels, 

— d’une sérieuse considération de la mesure dans laquelle l’expan- 
sionnisme puise dans les richesses naturelles et risque donc de 
porter atteinte aux droits des générations futures ; toute appré- 
ciation dans ce domaine repose nécessairement sur une connais- 
sance des ressources de la technique et sur une prévision raison- 
nable de ses progrès, 


Si donc, la possibilité pratique s'offre de choisir entre diverses 
politiques économiques, notre conviction est que c’est bien servir 
l’homme sur terre que d'adopter et de poursuivre la politique qui 
vise à réaliser le plus délibérément l'expansion économique. 

Ces considérations préalables méritaient d’être formulées, n’était- 
ce que pour montrer que nos recherches devront être poussées 
jusqu'à une connaissance du ressort de l'expansion économique 
qui soit assez détaillée et prééise pour être utilisée à définir la 
substance d’une politique expansionniste active. 
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Envisagée dans son cadre le plus général, l’économie humaine 
comporte l'ensemble de ces activités qui visent à produire des biens 
et des services en vue de satisfaire les besoins humains, à l’inter- 
médiaire de la consommation. 


La prodution de tout bien ou de tout service implique 


— la mise en œuvre d’une certaine puissance de travail, 

— l’utilisation de matières qui, elles mêmes, dans un cycle de 
production antérieur, ont incorporé de la puissance de travail, 

— la disposition de moyens durables de production, moyens eux- 
mêmes originaires à courte ou à longue échéance de travail. 
Cette rubrique contient, le cas échéant, des capitaux. 


Ceci étant, il est clair qu’à la production de tout bien ou de tout 
service correspond un certain montant de rémunérations naissantes 
ou différées, 

— rémunération de travail presté au moment même ou antérieure- 
ment. Et il s’agit ici tant de travail manuel qu'intellectuel, de 
travail d'organisation ou d'invention, 

— rémunération de capitaux investis ou monétaires. 

Dans le désir de simplifier, sans déformer, nous laissons de côté 
les multiples nuances qui différencient les nombreuses formes exté- 
rieures du processus de production. Ces nuances sont sans portée 
pratique sur l'examen de notre problème et nous nous limitons à 
souligner ce fait essentiel qu’en regard d’un objet ou d’un service, 
peut se placer toujours un montant bien déterminé de rémunérations. 


Et si l'on recourt à l'intermédiaire d'un, étalon approprié en vue! 


d'exprimer des valeurs, on constate que la valeur d’un objet ou d’un | 


service ne peut être que celle de l’ensemble des rémunérations aux- { 


quelles sa production a donné lieu (1). 


Généralisant le cas de l’objet ou du service isolé, à celui de 
toute la production momentanée dans le monde, on peut donc dire 
qu'à tout moment 

la valeur de l’ensemble des biens et des services produits est 


(1) On peut utilement s'en référer aux techniques d'usage général suivant lesquelles on 
calcule les prix de revient et les prix de vente. Nous demandons de bien noter que le 
bénéfice est une rémunération et que le fait de ne pas faire ressortir la part de rémunération 
contenue dans les matières utilisées pour une fabrication ne modifie en rien la valeur de 
nos conclusions théoriques. Disons, enfin, que nous entendons le terme production dans son sens 
le plus large, la distribution étant pour nous une forme de production de services. 


# 
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égale à la.valeur que représente l'ensemble des rémunérations 
incluses dans la production. 
C’est là une première relation fondamentale du cycle économique. 


É% 

La production n’a d’autre raison d’être que de satisfaire des 
besoins à l'intermédiaire de la consommation; la consommation 
elle-même se manifeste en détruisant les objets et les services sur 
lesquels elle se porte, ou encore en figeant leur usage dans des relais 
d'investissement qui postposent la destruction finale des biens pen- 
dant des durées plus ou moins longues. 

Or, on ne peut rationnellement concevoir d'autre origine du 
pouvoir de consommer que celle de l’utilisation des rémunérations 
engendrées par la production. Les rémunérations génératrices du 
pouvoir de consommer sont, suivant les cas 
— des rémunérations immédiates, 

— des rémunérations différées, pour être passées par le cycle de 
l'épargne ou de la thésaurisation. 

Dès lors, en dépit des décalages plus ou moïns étendus que subit 
l’utilisation des rémunérations — nous y reviendrons ultérieurement 
dans le détail —, on peut dire que le niveau des rémunérations 

\ détermine le niveau de consommation puisqu'il l’engendre, et que, 
| par le fait même, le niveau de rémunération détermine le niveau 
\ de production. 


*# 


Ces considérations, dans l’état actuel de la généralité de nos 
conclusions, nous permettent d’entrevoir un aspect global de la 
structure fondamentale de l'économie, que nous croyons pouvoir 
schématiser dans les termes suivants : 

a) la collectivité humaine requiert satisfaction à une multiplicité 
de besoins portant sur des biens et des services ; 

b) la production crée ces biens et ces services dans une quantité 
qui, à raison même du fondement psychologique du besoin, 
essentiellement extensible, demeure toujours inférieure à la satis- 
faction intégrale absorbable par la masse totale des besoins 
humains ; 

c) la valeur représentant le total des rémunérations qu’implique la 
production est toujours égale à la valeur de la production; 

d) le niveau des rémunérations fixe en fin de compte le niveau 
la production. 
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Nous nous trouvons, ici, aux fondements mêmes de l’économie 
et le mécanisme vital qui l’anime prend forme dans la relation 
triangulaire d'équilibre entre production-rémunération et consom- 
mation. Cette relation d'équilibre peut, par une étude appropriée de 
sa stabilité et de son évolution sous l’effet d'éléments modificateurs, 
fournir des éclaircissements féconds sur le cycle économique. 


——— . 


. ne 


La production atteint, à tout moment, un niveau bien déterminé. 
On peut se demander pourquoi précisément ce niveau et non pas 
un niveau nettement supérieur, plus satisfaisant pour l'humanité et 
que l'existence en permanence d’une série de conditions favorables 
permettrait d'envisager comme possible. 

En effet : 

a) une production nettement accrue de biens et de services, obtenue 
par des prestations de travail et des moyens de production aug- 
mentés en due proportion, répondrait parfaitement aux condi- 
tions d'équilibre exprimées par la relation triangulaire ; 

b) une telle hypothèse ne se heurte, dans sa réalisation, à aucun 
obstacle naturel puisque 
— les richesses naturelles à mettre en œuvre sont disponibles, 

et que, 

— la puissance de travail non utilisée et les réserves de produc- 

tivité sont considérables ; 

c) au demeurant, les besoins non assouvis sont énormes dans le 
monde et dès lors l'éventualité envisagée répondrait à un niveau 
de satisfaction souhaité. 

La réponse à cette question troublante, dont des échos épars 
s'entendent parfois dans des secteurs de l’économie à propos de 
cas particuliers, nous paraît se déduire en grande partie des consi- 
dérations exprimées précédemment. 

Il est essentiel de se pénétrer du fait que la relation triangulaire 
production-rémunération-consommation est l'expression d’un sys- 
tème d'équilibre statique et rien ne nous donne l'impression que 
ce système soit capable de se modifier spontanément, de l’intérieur 
à raison d'éléments d'automodification qu’il pourrait contenir. 

Un niveau d'équilibre production-rémunération-consommation 
étant atteint à un moment donné, ce niveau ne nous paraît donc 
devoir se modifier que sous l'effet de facteurs extérieurs. Ces fac- 
teurs extérieurs existent en permanence et pour ne citer qu’un 
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exemple, il se manifeste toujours une poussée vers l'accroissement 
de satisfaction à donner à des besoins eux mêmes accrus. Leur 
action doit revêtir une certaine force pour arriver à modifier 
effectivement l’état d'équilibre atteint parce que celui-ci est défendu 
par une inertie relativement grande, inertie due à des causes multi- 
ples mais qui trouve notamment son origine dans l’inertie même 
des structures et des institutions de la société économique. 


Notre propos est d'étudier, dans le cadre de la relation triangu- 
laire de base, la nature et l'effet potentiel des principaux facteurs 
qui nous paraissent capables d'agir sur les trois termes de la relation. 
Nous les appelons expansionnistes lorsqu'ils aboutissent à élever le 
niveau de la consommation et retardateurs lorsqu’au contraire, ils 
tendent à l’abaisser ou le maintenir. 


Nous prendrons soin, lorsque la chose nous paraîtra nécessaire, 
après la reconnaissance de ces facteurs et de leur action par le 
raisonnement abstrait, de rechercher si nos conclusions se fondent 
également dans le monde concret accessible par l'observation des 
faits. 


Nos premiers commentaires se rapportent à l’action qu'il est 
possible d'exercer sur la consommation, c'est-à-dire sur cet inter- 
médiaire qui relie une valeur déterminée de rémunérations dispo- 
nibles à un niveau correspondant de production. Ce rôle d’inter- 
médiaire fait que la consommation est bien davantage déterminée 
par le niveau de production-rémunération, qu’elle n’est déterminante 
de ce niveau et il apparaît ainsi qu’une action directe sur la consom- 
mation elle-même ne peut être que d’une efficacité très limitée. 

Certes, une action extérieure qui serait exercée systématique- 
ment sur l'intensité de certains besoins — il s'agit, par exemple, 
de la technique de la publicité —, pourrait être expansionniste si 
elle était suffisamment forte pour augmenter la part des rémuné- 
rations consacrée à la consommation immédiate. D'autre part, 
certains procédés anticipent sur la collecte des rémunérations — 
nous songeons à la vente à tempérament — et provoquent des 
situations expansionnistes suivies de récessions. 

Dans les deux cas, il s’agit d'éléments de faible effet ou simple- 
ment épisodiques. Nous croyons que l’action de facteurs extérieurs 
sur la consommation, comme telle, ne sont pas en mesure de relever 
sensiblement le niveau de la consommation dans son ensemble. 
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Il en est tout autrement de l'influence sur l'importance de la 
consommation que peuvent exercer des modifications appropriées 
du facteur rémunération. Le fait de répartir autrement les diverses 
sortes de rémunérations modifie le potentiel des dépenses immé- 
diates et le potentiel des dépenses différées; il peut en résulter 
des effets expansionnistes ou retardateurs. 

Nous avons été amenés à reconnaître que les rémunérations 
intervenant dans le cycle économique se rapportent 
— à des prestations de travail, 

— à la disposition, en vue de produire, d'investissements et de 
capitaux. 

Au stade de leur utilisation, ces rémunérations totales vont donner 
naissance à 
— un montant de puissance de consommation immédiate, 

— un montant d'épargne active, 

— un volume d'épargne passive ou thésaurisation. 

La proportion dans laquelle les rémunérations totales se répar- 
tissent dans ces trois parts, exerce une influence considérable sur 
le développement du cycle économique. Si nous établissons qu'il 
en est bien ainsi, nous montrerons par le fait même que les facteurs 
capables d'agir sur les importances respectives des trois parts sont 
déterminants du niveau de consommation et sont donc, le cas 
échéant, expansionnistes. 

Il faut remarquer que 
— Je montant des rémunérations consacré à la consommation immé- 

diate est, par définition, le seul élément qui, par son développe- 

ment exerce directement un effet expansionniste ; 

— Je second montant, celui de l'épargne active, remplit la fonction 
de réserve de consommation et de source d’investissements. Il 
faut que ce montant soit toujours suffisant pour alimenter le 
maintien et l'extension des biens et capitaux requis par la 
production, sous peine de limiter les extensions de production 
à la seule possibilité offerte par la saturation des marges de 
capacité productive non utilisée ; 

— Ja dernière part est complètement stérile puisqu'elle correspond 
à la retenue, hors du cycle économique, d’une partie des rému- 
nérations. 

Par ailleurs, l'importance relative de chacune des trois parts du 
total des rémunérations n'est pas un fait du hasard mais elle est, 
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bien au contraire, en liaison étroite avec la genèse. des diverses 
rémunérations. Les prestations de travail — et spécialement de 
travail subalterne —, fournissent, par exemple, une proportion de 
consommation directe, d'épargne et de thésaurisation totalement 
différente de celle liée à la rémunération des capitaux et de l’équipe- 
ment, et ce pour les raisons suivantes. 


La puissance de consommation prend forme à l'intermédiaire des 
individus bénéficiaires de rémunérations, de manière différente 
d'un individu à l’autre. Si l’on peut dire que tous les individus 
demeurent toujours en dessous de la satisfaction optimum de leurs 
besoins, on doit dire en même temps que le déficit de satisfaction 
est le plus grand et exerce la pression la plus intense chez ceux 
d’entre eux qui ont les moindres rémunérations. Au surplus, la 
puissance de consommation sacrifiée chez ceux-ci n’est pas com- 
pensée par un surcroît de consommation chez les autres pour toute 

. une série de produits et de services importants. Le groupe des 
individus qui présente le degré de sous-consommation le plus grand 
est composé de ceux qui bénéficient de rémunérations de travail. 
Celui des personnes qui sont rémunérées du chef de la disposition 
de capitaux et d'équipement est normalement en mesure de faire une 
part infiniment plus large à l'épargne et à la thésaurisation. 

Il s’en suit que l'augmentation la plus large de la consommation — 
en réservant, il s'entend, le minimum d’épargne nécessaire au main- 
tien et à l'extension d'équipement requis — et donc le déclanchement 
d’une expansion de production durable, peut découler d’une modi- 
fication des proportions respectives de la rémunération du travail 
et de celle accordée à la disposition des biens d'équipement et des 
capitaux, Une augmentation de la première en réduisant la seconde 
peut être poursuivie jusqu’au point limite où l’épargne totale dispo- 
nible coïnciderait exactement avec le montant des besoins de 
maintien et de développement de l'appareil de production. 

Ceci nous conduit à la conclusion que si des facteurs extérieurs 
sont appelés à agir sur les rémunérations totales, dans le sens d’une 
augmentation de la part des rémunérations de travail et inversement 
dans le sens d’une diminution équivalente de la part attribuée à la 
disposition des capitaux et de l'équipement, ces facteurs exerceront 
une influence expansionniste. 

Il est curieux d'enregistrer cette conclusion en remarquant qu’elle 
découle de considérations purement économiques, alors que dans le 
cadre de certaines opinions politiques, une conclusion à peu près 
analogue dérive de considérations de justice sociale. 
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Le potentiel expansionniste que présente la modification de répar- 
tition des rémunérations est considérable ; il ne subit l'effet d'aucune 
limite pratique autre que celle du maintien d’une proportion suffi- 
sante d'épargne active. 


# 
eh 


L'analyse nous conduit, à présent, à tenter de jauger les possi- 
bilités d'expansion offertes par l’action exercée sur le troisième 
terme de la relation triangulaire d'équilibre, c’est-à-dire sur le 
facteur production. Au préalable, il convient de rappeler quelques 
généralités élémentaires au sujet de ia production 
a) elle couvre deux secteurs très différents 

— celui de la création de biens de consommation directe, 

— celui de la création de biens d'investissement (1), 

b) à longue échéance, tout ce qui se produit se consomme, sauf 
les éléments détruits par des facteurs indépendants de la volonté 
des hommes. 

À plus courte échéance, l'équilibre du cycle n'est pas complè- 
tement réalisé à raison 

du stockage des produits, 

de la retenue de rémunérations sous forme d'épargne, 

de la durée de certains processus de fabrication. 

À cet égard, il y a lieu d'observer que tout stockage de bien 
correspond à un montant égal de rémunérations non dépensées. 
S'il y a destruction accidentelle de biens, l'épargne correspon- 
dante reste disponible à longue échéance. 

c) la permanence de l’équilibre production-consommation n’est 
atteinte et maintenue que lorsque l'économie mondiale 
— produit un montant déterminé de biens et de services de 

consommation directe, 
— produit un autre montant de biens d'investissement et que 
les rémunérations engendrent, 

— une puissance d'achat immédiate exactement égale aux biens 
et services produits pour la consommation directe, 

— un régime d'épargne se prêtant à l’utilisation d’un montant 
d'épargne exactement égal à la valeur des biens d’investis- 
sement produits. 


(1) Nous laissons de côté les stades intermédiaires de production et ne considérons 
donc ici que la production de biens dotés de la forme définitive sous laquelle ils sont appelés 
à être détruits par la consommation ou figés dans des investissements. 
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Une telle coïncidence est purement théorique et la réalité 
s'en écarte à raison du fait, d’une part, qu'il n'y a pas de 
cloison entre puissance de consommation directe et épargne, 
et que, d'autre part, le stockage rend possible des décalages de 
consommation. 

d) l'expansion de la production se traduit de façon permanente et 
générale par une réduction intrinsèque du coût de production, à 
l'intermédiaire du phénomène de la réduction du coût de l'unité 
produite en sus. Mais cet élément affecte, à première vue, plus 
directement la part des rémunérations liées à la détention des 
capitaux et de l'équipement que celle relative aux prestations 
travail, Il s’agit là d’un élément qui dans un cadre expansionniste 
exerce des effets autocumulatifs. 

e) les modifications dans le volume de production se heurtent à 
une inertie totalement diférente suivant 
— qu’elles se manifestent en réduction — elles se produisent 

alors dans la marge d’une capacité de production acquise; 

— qu’elles comportent une légère augmentation, absorbable sans 
changements de l'équipement mais par une intensification 
de son utilisation ; 

— qu'elles correspondent à de gros développements, et dans ce 
cas, elles seront retardées plus ou moins longtemps par la 
mise en œuvre d'équipements nouveaux ainsi que par la 
disposition, et ensuite l'organisation de la puissance de 
travail additionnelle nécessaire. 


* 
CES 


Ces considérations préalables nous permettent d'aborder, avec 
plus de précision, l'examen des possibilités expansionniste qui sont 
utilisables en agissant sur l’élément production lui même. L'action 
peut se concevoir sous des formes multiples, parmi lesquelles nous 
en retenons deux principales . 

a) l’anticipation des producteurs sur une augmentation ultérieure 
du volume de la consommation ; 

b) l'augmentation de la productivité, c’est-à-dire l'augmentation 
intrinsèque du volume produit par unité de travail presté ou 
par unité d'investissement utilisé. 

L'initiative expansionniste liée à la première forme est néces- 
sairement limitée dans ses possibilités et rien ne prouve qu’elle ait 
eu jusqu'ici une action réelle sur l’évolution économique. Elle 
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contient un élément de spéculation sur la réalisation de possibilités 
aléatoires. La soupape du stockage des produits non absorbés par 
la consommation peut jouer un rôle; dans la production des services, 
où le stockage ne se conçoit pas, les anticipations de la production 
sur la consommation sont limitées au recours à des réserves d’équi- 
pement. 


Ill en est autrement du germe d'expansion que peut contenir 
l'augmentation de la productivité; il convient de l’examiner avec 
grand soin car ce n'est qu’à des conditions bien déterminées que la 
productivité accrue se traduit par une expansion de la consommation 
et de la production. 


Reconsidérons, pour un instant, la relation suivant laquelle la 
valeur de la production est égale au total des rémunérations, 
Supposons que par rapport à une situation antérieure, des presta- 
tions de travail égales correspondent à un plus grand nombre 
d'unités produites. 

Un raisonnement simple montre que la consommation n’augmen- 
tera et donc qu’il n'y aura expansion de la production que si les 
conditions suivantes se trouvent réalisées : 


1°) la rémunération des prestations unitaires de travail ne doit 
pas se contracter et il n’en sera ainsi que pour autant que le 
marché du travail ne donne pas lieu à une pression compétitive 
sur les rémunérations ; 

2°) les gains réalisés sur l'efficacité des prestations travail ne 
doivent pas être absorbés par une augmentation de la rémuné- 
ration accordées à la disposition des investissements et des capi- 
taux car s’il en était ainsi, cette augmentation irait grossir, dans 
une plus large mesure, l'épargne et la thésaurisation que la 
consommation. 

On entrevoit ainsi que l'amélioration de la productivité n’est 
expansionniste que dans la mesure du maintien des rémunérations 
unitaires de travail et que pour autant que le bénéfice de produc- 
tivité n'aille pas augmenter les rémunérations d’investissements et 
de capitaux. 

Le raisonnement amène d’ailleurs les mêmes conclusions lorsque 
le gain de productivité résulte d’un meilleur rendement des inves- 
tissements. 


Sous les réserves formulées ci-dessus, nous croyons pouvoir dire 
que nous nous trouvons ici en présence d’une source et d’un moteur 
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extrêmement important d'expansion économique. Son jeu se 
combine d'ailleurs parfaitement avec celui de l’expansion à résulter 
d'un changement dans la répartition des rémunérations décrit 


précédemment. 


*k 
+ % 


Mais il convient de remarquer que dans la pratique, la relation 
triangulaire qui relie la production, les rémunérations et la con- 
sommation, prend forme à l'intermédiaire de structures et d’insti- 
tutions diverses, bâties et conduites dans le cadre de conceptions 
économiques essentiellement variables dans le temps et dans l’espace. 
L/intermédiaire indispensable de ces structures, de ces institutions 
et de ces politiques exerce une action importante sur le degré 
d'expansion qu'il est pratiquement possible de réaliser dans l’éco- 
nomie mondiale, en agissant sur l’un ou l’autre de ses termes. 

Faute de pouvoir examiner le problème dans tous ses détails — 
il s'agirait en fait d’une critique de tous les éléments dont est 
bâtie l’économie mondiale — nous nous attacherons à titre exem- 
platif à quelques considérations choisies parmi les plus importantes. 

En fait, la liaison production-rémunération-consommation se réa- 
lise dans le monde à l'intermédiaire 
— d'entités nationales séparées, contenues chacune dans un terri- 

toire doté d'institutions propres, conduites suivant des vues qui 
ne répondent jamais à une conception mondiale de l’économie ; 
une large part est faite au souci de la subsistance de ces entités 
nationales, comme telles, 

— d'entreprises de production entachées de localisme, dirigées 
pour répondre à des intérêts personnels, régionaux et nationaux, 
différents de l'intérêt collectif, 

— de marchés réalisant une confrontation plus ou moins précise 
et intime des éléments de production, de rémunération et de 
consommation et qui sont soumis à des règles d'organisation 
hétérogènes, 

— de monnaies qui dépassent leur rôle d’étalon de valeur en revê- 
tant une vie économique propre, par exemple, dans les relations 
des pays entre eux, 

— de législations et d'organisations du travail issues de préoccu- 
pations sociales interprétées suivant des conceptions très diverses 
d’une région à l’autre. 

Toutes ces structures et ces institutions, l’on s’en rend compte 
à priori, sont susceptibles d’être, suivant le cas, des adjuvants ou 
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des freins à l’expansionnisme économique. Il est clair, par exemple, 

que cet expansionnisme demande pour se manifester le plus 

complètement 

— que la consommation puisse réagir sur la production au travers 
d’un minimum d'entraves, ce qui exige la suppression la plus 
large des barrières nationales, 

— que le statut de l’entreprise de production freine le moins possi- 
ble les développements quantitatifs et qualitatifs de la production 
qu'elle assume, et ceci exige que ses dirigeants soient mis en 
mesure de prendre conscience de l'intérêt collectif et qu'ils 
n'aient pas avantage à s’accrocher à telle étape de développement 
de leur entreprise, en deçà de son potentiel réel d'activité, 

— que les dégradations monétaires, dégradations internes infla- 
toires, dégradations internationales de non convertibilité, ne 
gênent pas le contact entre consommation et production, n’avi- 
lissent pas la valeur monétaire des rémunérations ou ne corrom- 
pent pas les épargnes monétaires. 

Nous livrons l'analyse complète, du point de vue expansionniste, 
des vertus et des défauts des structures et des institutions écono- 
miques à la recherche systématique des économistes qui seraient 
prêts à conjuguer leurs efforts à cet effet et nous nous limiterons 
à l'examen d’un dernier problème, celui de la doctrine économique 
qui répond le mieux à la réalisation pratique de l’expansionnisme 
dans le monde. 

Nous confronterons à cet effet, dans le cadre d’un examen simpli- 
fié et de première approximation, les sujétions de l’expansionnisme 
et les conceptions du libéralisme de concurrence. 

É% 

La question est de savoir dans quelle mesure le libéralisme de 
concurrence est capable de promouvoir l'expansionnisme et de 
reconnaître si d’autres doctrines ne sont pas capables de mieux 
servir un objectif expansionniste. 

Pour placer l’analyse sur le terrain de l’objectivité la plus com- 
plète et pour éliminer toute équivoque, il est sans doute utile d’évo- 
quer très brièvement le sens et le contenu 
— de l’expansionnisme, d’une part, 

— du libéralisme de concurrence, d'autre part. 
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En bref, nos investigations nous portent à croire que le monde 
économique repose en permanence sur l'existence d’une relation 
fondamentale, relation triangulaire d'équilibre entre valeur de la 
production, valeur des rémunérations et valeur de la consommation. 
11 s’agit d’un équilibre statique, que les phénomènes de stockage, de 
retenue de capitaux et de durée de production n’entament que 
marginalement. Par équilibre statique, nous visons cet état de fait 
qui ne se transforme pas spontanément mais qui n’est modifiable 
que par l’action de facteurs extérieurs sur l’un ou l’autre des trois 
termes de la relation triangulaire. 

Si ces facteurs sont adéquatement choisis et sont ensuite bien 
déclanchés, ils sont susceptibles de provoquer un relèvement du 
niveau de tout le système d'équilibre; par rapport à une situation 
antérieure prise pour référence, on enregistrera donc un niveau 
accru de consommation, correspondant à un niveau accru de pro- 
duction et à un développement correspondant des rémunérations. Si 
cette consommation accrue porte sur des biens et des services 
directement consommables, elle permettra de donner satisfaction 
à des besoins plus étendus et l’on se trouve, en l'occurence, en pré- 
sence du phénomène d'expansion économique. 

Nous soulignons que la mise en œuvre de facteurs en vue de 
modifier l’état de chose préexistant est un acte délibéré, une initia- 
tive correspondant à une manifestation de volonté. 

Il importe de savoir si le libéralisme de concurrence 
— est capable d'inspirer des initiatives expansionnistes ; 

— établit un climat favorable ou non à l’accomplissement des actes 
de volonté conduisant à l’expansionnisme, 

Ceci nous amène à évoquer quelques caractéristiques du libéra- 
lisme de concurrence. 

5 
He 

La conception de la société économique, entrevue par le libéra- 
lisme de concurrence, se fonde schématiquement sur 
— la recherche systématique du profit, par l’homme, 

— la sélection des plus aptes, à l'intermédiaire de la compétition, 

— l'existence de facteurs autorégulateurs de la société économique, 
facteurs qui protègent spontanément celle-ci contre la destruction, 
facteurs qui poussent sans autre intervention délibérée l’'écono- 
mie dans la voie du progrès. 

Que peut une conception de l'espèce pour promouvoir l'expan- 
sionnisme? À notre avis, il est indéniable que le libéralisme de 
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concurrence peut servir la cause de l’expansionnisme mais elle ne 
peut le faire qu’en dehors de toute action systématique et avec un 
déchet d'efficacité considérable. 

L'histoire économique montre, par exemple, que pendant des 
périodes d'inspiration libérale, un expansionnisme réel s’est déve- 
loppé et il est donc établi par les faits que le libéralisme de concur- 
rence n'est pas congénitalement impuissant à cet égard. Comment 
en serait-il ainsi, au demeurant, dans un système qui n’a pas pu 
empêcher les poussées de salaires conduisant nécessairement à des 
effets expansionnistes ? 

On peut remarquer, par ailleurs, que les gains de productivité, 
même s'ils ne sont pas entièrement réservés à augmenter les rému- 
nérations de capital et d'équipement, peuvent répondre à la soif 
de profit de l'entrepreneur et donc, en l'occurence, la recherche du 
profit peut être à la source d’une poussée expansionniste. 

Mais force nous est de constater, en même temps, que 


— l’expansionnisme n'est atteint par le libéralisme qu’au travers 
d’un déchet plus ou moins considérable, 

— qu'il n’est pas érigé en système et n'est pas délibérément 
recherché. 
Il en est ainsi pour de multiples raisons 


a) dans tout processus de production de biens ou de services, il est 
reconnu que la poursuite du profit est le moteur et qu’elle prime 
sur les considérations liées à une satisfaction plus ou moins 
étendue des besoins. Les intentions, tout au moins, sont exemptes 
d’expansionnisme. Mais on ne manque pas de dire qu'à longue 
échéance, le profit individuel et l’extension des satisfactions 
pour la collectivité coïncident. Ceci est loin d’être prouvé dans 
les faits. Dans des cas déterminés, le contraire apparaît. Un 
exemple en est donné par les fournitures de biens et de services 
d'intérêt public qui.ne se prêtent plus à récupération de profits 
et qui doivent être produits par une émanation de la collectivité. 
b) La concurrence exerce des effets d'élimination qui sont anti- 
expansionnistes. Par exemple, l'élimination des producteurs les 
moins aptes est, à n’en pas douter, un facteur de consolidation 
apparent de la puissance productive des élus. Mais en même 
temps, le processus d'élimination des sacrifiés est accompagné 
d’une série de réactions désespérées de défense, et d’une désa- 
grégation prolongée de la puissance productive à éliminer. Tout 
cela, vu de près, n’est guère expansionniste. 
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c) Cette concurrence, dans son aboutissement, engendre les cartels 
qui sont les organes d’une sorte de concurrence forfaitaire, pla- 
cée au delà du cycle concurrentiel pour en concrétiser à priori 
les effets. Le cartel est un instrument anti-expansionniste par 
excellence. 

d) Enfin, dans le régime de libéralisme de concurrence, l’entre- 
preneur choisit librement sa production suivant les critères de 
profit et non pas en tenant compte, par exemple, de la nécessité 
d'arriver à donner une satisfaction optimum à des besoins 
classés dans un ordre d'urgence croissant. Une considération de 
l'espèce impliquerait le souci de doser les puissances de travail 
absorbées par les diverses producteurs, ce qui est évidemment 
incompatible avec le non interventionnisme libéral. 

Toutes ces considérations nous donnent l'impression que sans être 
anti-expansionniste par nature, le libéralisme de concurrence laisse 
trop au hasard le déclanchement des volontés et favorise trop le jeu 
de facteurs exerçant des effets hétérogènes dans la société éco- 
nomique, pour constituer une attitude d'esprit de franche promotion 
de l’expansionnisme. 


ke k 


Nous le répétons, à raison des objectifs sociaux et humains qu’il 
permet d'atteindre, l’expansionnisme économique est, pour nous, 
une position délibérée, systématique, favorable à l'utilisation des 
réactions spontanées de la société économique mais qui ne se 
satisfait pas de ces seules réactions spontanées. Il repose néces- 
sairement sur l'information préalable, sur la prévision et sur la 
planification de l’économie. La concurrence, en tant qu'organe 
régulateur, n’a guère de rôle essentiel à jouer dans une évolution 
expansionniste puisque les buts visés sont autres que ceux d’une 
économie de marché. L'expansionnisme ne requiert, au demeurant, 
pas de réalisation intégrale; son instauration progressive, dans de 
secteur des produits de base, au départ, peut être étendue ulté- 
rieurement en s’élevant au fur et à mesure vers des stades plus 
évolués de la manufacture. 


Sa réalisation comporte une modification appropriée de celles des 
institutions de la société économique qui sont capables, dans leur 
forme actuelle, de réduire son développement et ses effets utiles. 


Septembre 1951. 


Introduction à la Sociologie 
Générale (1) 


par 


Henri JANNE 


Professeur à l'Université Libre de Bruxelles 


La première démarche qui s'impose à quiconque veut traiter 
d'une science, est de définir, de délimiter aussi exactement que 
possible son objet. 

La sociologie est la science qui a pour objet ce qui est social (2). 

Les sciences dites « sociales » ou « humaines » se consacrent 
chacune à des catégories particulières de faits humains, telles le 
Droit et l'Economie politique. La sociologie retient dans ces faits 
humains leur aspect spécifiquement social. 

En l'occurrence, il s'agit donc de définir le « social ». 

C'est un mot du langage courant, dont l'acception la plus con- 
forme à l'usage est « relatif à la société ». 

Qu’'entend-on par société ? C’est d’une manière générale la com- 
munauté humaine plus où moins complexe où l’on vit, où vivent les 
individus pris en considération pour l'application du mot. Les 
hommes qui font partie d’une société, présentent cette caractéristique 
d'avoir entre eux des rapports volontaires ou involontaires, expli- 


(1) Le point de départ de cette étude est le texte de la leçon d'introduction au Cours 
de Sociologie générale, que nous avons faite, le 12 octobre 1951, à la Faculté des sciences 
sociales, politiques et économiques de l'Université Libre de Bruxelles. Qu'il nous soit simplement 
permis, à ce propos, de dire que nous considérons comme un périlleux honneur et une lourde 
responsabilité le fait de prendre la succession de notre Maître éminent, M. Eugène Dupréel, 
dans la ligne de qui s'est développée notre propre pensée sociologique, 

(2) Rappelons qu'aussitôt après avoir inventé le mot « sociologie » Auguste Comte, dans 
sa 47e leçon du Cours de Philosophie positive (1839), qualifie cette discipline de « science 
positive des faits sociaux ». 
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cites ou implicites, réels ou potentiels ; ils sont à quelque degré 
interdépendants et forment un groupe qui comporte généralement 
des sous-groupes plus ou moins consistants et entremêlés par les 
membres communs qu’ils comptent. 

La sociologie a convenu d'appeler « société globale », ce groupe 
englobant les individus dans leur ensemble sur une aire géogra- 
phique déterminée. A ce point déjà, des distinctions sont nécessaires. 

La société globale est, presque toujours, recouverte, à notre 
époque, par la société politique, ainsi que l’a montré l'Ecole de 
Dürckheim. Toutefois, au sein de cette société globale peuvent 
exister des sociétés partielles sans doute, mais constituant pour 
leurs membres la communauté réelle, celle qui leur fournit les nor- 
mes implicites ou explicites de la vie et son style d'action, beaucoup 
plus que la société territoriale définie par le phénomène politique. 

Mais il y a aussi des institutions au sens le plus général du terme 
(citons parmi elles la langue, la religion, la monnaie, les arts, les 
styles, les formes littéraires, les techniques et les systèmes de 
connaissances) qui débordent très fréquemment des sociétés terri- 
toriales politiques, s'étendent plus ou moins intensément à d’autres 
communautés, avancent et se retirent. Ces institutions constituent 
dans leur ensemble une civilisation, complexe de valeurs transmis- 
sibles et susceptibles d’universalité. On réserve, d'autre part, aux 
phénomènes sociaux stabilisés des communautés nationales (1) et 
ayant des traits propres à celles-ci, le terme de culture, qui est action 
volontaire d’un peuple et dont les valeurs sont orientées, non vers 
l’universalisation, mais vers la particularisation (2). Cette distinc- 
tion n'implique aucun jugement de valeur sur ces deux formes — 
d’ailleurs fort entremêlées — d'intégration des phénomènes sociaux. 
La notion de symbiose sociale d'Eugène Dupréel est un facteur 
explicatif de cet ordre de faits (3). 

La définition de la société comme communauté d'hommes et de 
groupes interdépendants et, en conséquence, du « social », pour 


(1) Prises dans un sens extensif. Ex. : le Deutschtum. 

(2) Cette idée a surtout reçu son développement en Allemagne, à l'époque où celle-ci se 
constituait en tant que nation. Le Volksgeist est un concept hégélien et toute une école socio- 
logique, fondée en 1859 par Lazarus et Steinthal, prit la forme de Vé&lkerpsychologie. 
CF. Armand Cuvillier, Manuel de Sociologie, t. 1, Paris, 1950, par 16, p. 33. 

Quant à l'interprétation même des notions recouvertes par les termes « civilisation » et 
« culture », nous pensons que Dürckheim et Mauss ont vu juste, Cf. leur note souvent citée 
« Civilisation et types de civilisation » dans L'Année sociologique, XII, Paris, Alcan, 1913, 
pp. 46-50. Toutefois des études américaines ont réfuté ultérieurement l'idée de la correspondance 
des institutions politiques et juridiques avec « la constitution propre à chaque peuple » (p. 49). 
La « communauté écologique » de Park et Burgess, par exemple, ne coïncide pas toujours 
spatialement avec ces institutions. 

(3) Sociologie Générale, Paris, Presses Universitaires de France, 1948, pp. 42 et suiv. 
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être évidemment conforme à la réalité des faits, n’en est pas moins 
élémentaire. Elle est tout externe ; elle équivaut à une description de 
l'aspect extérieur de la société; elle ne touche pas À son essence. 


Pour comprendre l’objet de la sociologie, il serait indispensable 
de saisir ce que le « social » a de proprement spécifique. 

Le « social » est ce qui concerne ce phénomène de vie en commu- 
nauté qui caractérise les hommes. Parce que sur toute la surface 
de la terre et aussi haut que la préhistoire permette de remonter 
dans le temps, on trouve les hommes vivant en groupe. 

Nous dirons donc : est social tout fait, tout acte, tout rapport 
dans la mesure où il comporte une action de la société ou une 
action sur la société, ou encore, si l’on veut, tout fait, tout acte, 
tout rapport à propos desquels la société apparaît comme objet 
ou comme sujet. 

Prenons un exemple. Le droit est reconnu comme un phénomène 
social. L'étude d’un contrat ou des articles du code relatifs au 
contrat est de caractère juridique et non sociologique. 

Un contrat est sans doute un acte social. Mais il n’est pas que 
cela : c'est, avant tout, un cas particulier de l’application de prin- 
cipes ou de règles juridiques. Il peut être étudié en négligeant 
absolument l’aspect social : en examinant, par exemple, quels sont 
les droits conférés par son texte à chaque partie en cause ou s’il 
est valable dans son fond et dans sa forme au regard des lois en 
vigueur. Son aspect social — celui qui pourra retenir l'attention 
du sociologue — c’est en quoi ce contrat serait l'expression d’une 
influence, soit du droit sur la vie de la communauté, soit de l’évo- 
lution de certains rapports sociaux sur le droit. En quoi, par 
exemple, tel contrat de fermage est-il le reflet des rapports de deux 
classes sociales? Voilà une question sociologique. 

En d’autres termes, dans les faits humains, tout n’est pas social. 
La sociologie étudie ces faits en tant qu'ils sont sociaux. C'est dire 
que dans les faits revêtant d’une manière dominante des caractères 
qui les rendent « juridiques » et les font relever du droit, il y a 
des aspects sociaux plus ou moins importants qui en font aussi des 
objets de la sociologie. Parallèlement au droit, il y a donc une 
branche de la sociologie qui étudie les aspects sociaux du droit : la 
sociologie juridique. 

La même situation existe pour l'Economie Politique à côté de 
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laquelle se développe la Sociologie économique souvent identifiée 
à l'Economie sociale (1), pour la science politique à côté de laquelle 
œuvre une sociologie politique ou sociologie de l'Etat, pour la 
science religieuse à côté de laquelle se déploie une sociologie des 
religions. À côté de l’histoire est née une sociologie historique ou 
histoire des institutions, ce terme étant pris au sens le plus large (2). 


Dans cet ordre de réflexions, on doit considérer que l’ethno- 
logie est la sociologie des peuples primitifs, qui se développe paral- 
lèlement à l'anthropologie et à l’ethnographie ; la terminologie n’est 
cependant pas fixée, car des auteurs intitulent cet ordre d’études 
sociologiques « anthropologie culturelle ». Des remarques analogues 
peuvent être faites à propos de la géographie humaine qui n’est au 
fond que de la sociologie géographique dont le domaine est cepen- 
dant mal délimité à l'égard de l'Ecologie humaine qui se consacre 
à l'étude de trois variables agissant sur les sociétés : les conditions 
géographiques, les forces biologiques-et les techniques matérielles. 


A côté de la psychologie se développe la psychologie sociale, par- 
fois appelée interpsychologie (3). 


(1) L'Economie politique étudie les lois (ou, si l'on préfère, les uniformités) relatives 
à la production et à la distribution des biens et des services dans une situation sociale donnée. 
Par exemple, l'étude des relations de l'offre et de la demande ou du rapport des prix et de 
l'emploi, est typiquement du domaine de l'Economie politique. L'Economie sociale, si l'on veut 
aller au fond des choses, étudie les rapports volontaires des individus et des groupes (y 
compris les institutions-groupes) ayant pour objet ou pour effet de modifier la répartition des 
biens et des services telle qu'elle se ferait librement dans la « situation donnée ». Quant à la 
définition de l'Economie Sociale, v. la belle étude d'Arthur Doucy, dans Revue de l'Institut de 
Sociologie, 1948, pp. 399 à 423. Nos conclusions rejoignent celles de notre collègue. 

(2) Les rapports de la sociologie et de l'histoire donnent encore lieu aujourd'hui à des 
interprétations fort diverses. Citons-en quelques-unes qui nous ont paru caractéristiques. 

Pour G.E. Howard, « l'histoire est la sociologie du passé et la sociologie l'histoire du 
présent » (dans À History of matrimonial institutions. Chicago, Londres, 1904, 3 vol., p. VII). 
Cette formule suggestive néglige malheureusement ce que le social a de spécifique dans les 
activités humaines. 

; Pour G. Smets, «& la sociologie n'atteint au réel qu'à travers l'histoire, mais l'histoire 
n'explique le réel que grâce à la sociologie » (dans Centre international de Synthèse. 
Fondation « Pour la Science », 2e sem. int., fasc. I, 1929, p. 89). Cette remarque est en même 
temps exacte et importante, dès lors où le distancement des faits dans le temps ou dans 
l'espace implique l'usage de la méthode historique: il est utile de souligner que la majorité 
des recherches sociologiques, même quand elles s'appuient sur l'observation systématique et 
directe des faits, incluent une critique documentaire qui relève, pour partie tout au moins, 
de la technique historique. 

Pour Lacombe, «& l'histoire a pour objet l'événementiel et la sociologie l'institutionnel » 
(De l'histoire considérée comme science, Paris, Hachette, 1894, v. chap. I, d'après A. Cuvillier, 
Manuel de Sociologie, Paris, Presses Universitaires de France, t. I, p. 218). Et en fait, l'his- 
toire par une analyse aussi exhaustive que possible, vise à restituer les faits sous leur aspect 
< particulier », & unique »; la sociologie s'attache à les comparer et à dégager ce qu'ils ont de 
« semblable »; mais comparaison n'est pas raison, si elle ne s'appuie pas sur la connaissance 
totale — autant qu'il est possible — des faits dans leur & environnement » bien analysé; c'est 
en ce sens que la sociologie ne peut atteindre le « réel » qu'à travers l'histoire. 

(3) Ce dernier terme limite toutefois la psychologie sociale au domaine des relations 
individuelles intermentales; le terme recouvre, en principe, une position théorique nominaliste 
en ce qui concerne la nature de la société, 
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Il s’agit, en fait, d’un phénomène qui, sans être systématisé, 
n'en est pas moins général : l'étude des aspects sociaux des faits, 
classés, en vertu de leurs traits dominants ou en vertu des techniques 
que requiert leur analyse, dans les diverses branches des sciences 
humaines, est l’objet de sociologies spéciales. I1 n’y a pas de faits 
humains qui soient sociaux et d’autres pas : tous ont, ne fût-ce que 
virtuellement ou d’une manière infime un aspect social, tous ren- 
ferment en eux du « social » du fait qu'ils sont nécessairement en 
quelque manière le produit de la vie en communauté ou exercent 
quelque influence même potentielle, sur celle-ci. 

En conclusion de cette analyse, on qualifiera un fait humain de 
social, si son caractère principal est d’être fonction de la société 
ou d'agir sur celle-ci. C’est donc une question de mesure. Si tout fait 
humain contient du social, aucun n’est purement et exclusivement 
social. 

La Sociologie générale se fonde sur la synthèse, non pas — 
comme on le dit encore trop souvent — des sciences sociales, ce 
qui en ferait une philosophie sociale, mais sur la synthèse des 
‘sociologies spéciales qui correspondent à chacune des sciences 
sociales. Cette synthèse s'appuie sur la constatation que les faits 
humains, dans leurs rapports avec la vie des groupes ne peuvent 
s'agencer et évoluer que selon un nombre limité de formes et de 
modalités qui répondent à des critères semblables dans des conditions 
semblables. C’est ainsi qu’il y a, par exemple, des règles régissant le 
jeu des antagonismes (1) et qu’il y a des conséquences propres à 
l’activité des groupes (2). 

La Sociologie doit postuler, en effet, une uniformité des phéno- 
mènes sociaux comparable à l’uniformité de la nature, présupposée 
par les sciences naturelles ou par la physique, sans quoi elle renon- 
cerait à être une science. En d’autres termes, la sociologie doit se 
vouloir une étude comparative et objective de systèmes naturels. 

Le fait que la notion de loi scientifique ne puisse être prise en 
sociologie, dans le sens où elle l’est, par exemple, pour les phéno- 
mènes de l'astronomie ou de la physique macroscopique, n’altère 
en rien le caractère scientifique de notre discipline. Dans la phy- 
sique microscopique est entrée, depuis 1927, une constatation d’in- 
détermination qui, en ce domaine, détruit la relation classique de 
causalité pour y substituer une relation de probabilité (3). Il y a une 


(1) Eug. Dupréel, Sociologie générale, Paris, P.U.F., 1948, p. 129 et ss., p. 146 et ss. 

(2) Ibid., p. 118 et ss. 

(3) Jean Pelseneer, L'évolution de la notion de phénomène physique des primitifs à Bohr 
et Louis de Broglie. Bruxelles (s. d., 19487), pp. 163 et ss. 
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autre analogie — qui donne à penser — entre la sociologie et la 
microphysique. La qualité « scientifique » des disciplines de recher- 
che, s’appuie principalement sur la séparation totale du sujet obser- 
vant et de l’objet observé. En microphysique l'opération d’observa- 
tion influe sur l’objet observé, interférence qui trouble le jeu spéci- 
fique du phénomène observé (1). En sociologie, c’est l'observateur 
qui est influencé par l’objet observé, constatation qui est à l’origine 
de l’un des problèmes de base de la sociologie de la connaissance (2). 
Quoi qu’il en soit, la nature des uniformités sociologiques exige un 
cadre de référence spécifique qui est précisément en cours de for- 
mation et sans lequel, la recherche de ces uniformités ne pourrait 
revêtir un caractère scientifique. C’est dire l'importance actuelle de 
la méthodologie dans le cadre de la sociologie. 


Poussons plus loin notre analyse. Tout rapport entre hommes, 
s’il comporte, en tout cas, un élément social, comporte aussi — 
et cela est reconnu depuis plus longtemps — un élément psycho- 
logique. Ne nous lassons pas d’indiquer que le rapport est social 
dans la mesure où la communauté y est présente, s’y manifeste ou, si 
l’on veut, dans la mesure où le rapport, soit est fonction de la com- 
munauté, soit agit sur celle-ci. Le rapport sera psychologique dans 
la mesure où il trouve sa source ou sa signification dans l’état 
mental d’au moins l’un de ses termes pour autant, bien entendu, 
qu’il ne s'agisse pas d’un état mental intégré dans le « social ». 

L'aspect social du rapport est principalement externe en ce sens 
qu'il prend pied sur le comportement des termes, qui est une 
chose objective. 

L'aspect psychologique du rapport est essentiellement interne; 
c'est un fait mental, prenant appui sur la physiologie des centres 
nerveux supérieurs et spécialement le cerveau. Remarquons cepen- 
dant que tout fait psychologique, allant au-delà de l’élémentaire, 
est inconcevable sans le caractère relationnel de la vie humaine. 
Il revêt en tout cas, des aspects purement subjectifs. 

Tel acte dont le comportement objectif révèle des causes d’ori- 
gine sociale, apparaît psychologiquement à l'individu qui en est 
l’auteur, comme inspiré par des motifs qui sont eux subjectifs. 
Toutefois la qualification de social ou de psychologique sera 


(1) J. Pelseneer, op. cit, spécialement p. 167. 
(2) Cf. la présente étude, p. 18. 
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attribuée par l'observateur à tel ou tel rapport humain, selon qu'aux 
yeux de cet observateur, le social (externe) ou le psychologique 
(interne) s’y trouve être plus marquant. Mais aucun rapport hu- 
main ne sera exempt de l’un des deux aspects. 

Jusqu'ici nous avons défini le « rapport social » en nous appuyant 
sur l’importance de la société comme objet ou sujet du rapport, 
en opposition à tous autres objets ou sujets. La différenciation à 
l'égard de l'élément psychologique, nous permet à présent de 
compléter cette définition. Sera « social » le rapport où les aspects 
psychologiques ne sont pas particuliers au rapport considéré, mais 
semblables dans tous les rapports de ce type; on appellera donc 
« rapport psychologique » celui où l'élément social est sans impact 
réel sur l’origine du rapport, son aboutissement ou sa signification, 
celui donc où le jeu mental est le trait dominant et revêt un aspect 
propre au rapport considéré. Sera donc psychologique le rapport 
où le subjectif est plus spécifique que l'objectif, et réciproquement, 
pour le rapport social. 

Exemple de rapport « social » : le rapport normal et formel de 
subordination dans une entreprise, d’un employé à l'égard du 
directeur. 

Exemple de rapport « psychologique » : l’humiliation d’un con- 
vive qui s’est fait prendre en flagrant délit d'erreur sur un point 
important d’une conversation de type habituel à une table composée 
de gens de pleine égalité sociale. 

Le premier exemple ne comporte pas de vraie réaction psycho- 
logique, mais constitue l'expression d’un fait social important : la 
hiérarchie sociale. Ce rapport ne deviendrait psychologique que dans 
la mesure où l'exercice de l’autorité du chef prendrait un tour 
particulier, individualisé : dans le sens où, soit le chef userait de 
sa position hiérarchique d’une manière anormale, soit le subordonné 
dirait qu’il se sent « visé ». Le deuxième exemple est essentiellement 
un rapport psychologique à trois termes : le convive qui provoque 
la constatation de l'erreur, celui qui est « surpris » et dont l’état 
mental est « intense », les autres convives qui sont témoins. Ce 
rapport ne prendrait un aspect social que s’il pouvait apparaître 
comme une conséquence ou une modalité d’une opposition de grou- 
pes ou comme un incident résultant de la « mobilité sociale » 
(accès à une classe supérieure) ; dans notre hypothèse ce n’est pas 
le cas. 

Est-ce à dire que, dans le premier cas, il n’y ait pas d’aspect 
psychologique et dans le second pas d'aspect social? Non, sans 
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doute —— nous avons montré que c'était impossible —, æ’est le 
dosage qui permet la qualification. 


3e 


ok 


Demandons-nous à présent, ce qu'est la société. 

Une simple somme d'individus ayant des relations intermentales ? 

Un organisme réel s'exprimant par une « conscience collective » 
existant en dehors des consciences individuelles ? 

Est-ce un élément immanant aux consciences individuelles ou un 
organisme transcendant à chaque individu ? 

C'est le vieux conflit du nominalisme et du réalisme reporté sur 
le plan sociologique. 

Pour caractériser la nature de la société puisqu'aussi bien c'est 
de cela qu'il s’agit, nous ferons un détour dont on comprendra la 
nécessité quand nous arriverons au terme de notre démonstration. 


sk 
ke 


L'action des hommes est, à tout moment, déterminée par des 
causes ; elle est dictée par des motifs ; elle est délimitée et canalisée 
par des conditions. 

Dès 1908, le sociologue anglais, Mac Dougall, écrivait que le 
grand mal des sciences sociales, c’est « le défaut d’une doctrine 
véritable des motifs humains » (1). En dépit d'efforts qui ont 
incontestablement fait progresser la question, on ne peut pas dire 
que la recherche psychologique et sociologique soit arrivée à pré- 
senter en ce domaine un corps de doctrine qui ait été accepté par 
le monde scientifique. 

Sans avoir la prétention de définir ici ce corps de doctrine nous 
croyons qu'il est possible d'user des résultats acquis en ce domaine 
pour éclairer le problème de la nature de la société. 


4 

ke ke 
Parmi les conditions de l’action humaine, il y a tout d'abord le 
milieu géographique : le climat, le régime des eaux (principalement 


(1) An introduction to social psychology, Londres, 1908. Texte cité d'après A. Cuvillier, 
Manuel de Sociologie, t, 1, par. 38, 
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la possibilité d'en disposer à suffisance), le relief, la faune, la 
flore, les courants marins et les ressources naturelles en général. 
L’explication du social par le géographique a illustré tous les 
méfaits des théories de caractère moniste. C’est a priori une erreur 
d'expliquer des phénomènes très complexes par une cause unique. 
Bien entendu, ces théories excessives sont reléguées par la science. 
On ne prend plus au sérieux l’idée selon laquelle le désert engen- 
drerait le monothéisme et les pays divisés en petites vallées séparées 
par des montagnes, le polythéisme, qui d’ailleurs, a été présenté 
aussi comme une conséquence des végétations luxuriantes… 


On ne croit plus qu’un « milieu naturel favorable » suffise à 
créer des civilisations brillantes; sinon comment expliquer, par 
exemple, que les ressources inouies du territoire des Etats-Unis 
d'Amérique n'aient eu qu’une faible influence sur la vie des peu- 
ples pré-européens ? L'insularité de l'Angleterre n’est pas la cause 
de sa vocation maritime : pendant de nombreux siècles l’Angle- 
terre fut un pays presque exclusivement agricole tourné vers les 
conquêtes continentales, alors que Bruges, Gênes, la Hanse, les 
Portugais et les Espagnols, sans compter les Nordiques, se tour- 
naient vers la mer; elle ne participe pas aux grandes découvertes 
et il faudra, à la fin du XV® siècle et au XVI® siècle, les conditions 
de la période des Tudors, pour faire de la Grande-Bretagne une 
puissance maritime. Faut-il rappeler aussi que la steppe russe et 
la grande prairie américaine n’ont pas créé des milieux économiques 
semblables ? 

Il n’en est pas moins vrai que les conditions géographiques restent 
un cadre déterminant des actions humaines, mais sans que l’on 
puisse parler de rapports de causalité; ce sont plutôt des rapports 
de connexion. D'ailleurs ces conditions sont d'autant moins déter- 
minantes que les techniques se trouvent être plus développées. 


Par exemple, dans un état primitif des techniques, ce sont les 
points d’eau, naturellement à portée des hommes, qui fixent la 
dispersion de leur habitat; dans un état très évolué des techniques, 
l'eau peut être cherchée au loin ou en profondeur et transportée 
selon les besoins ; toutefois les conditions désertiques opposent une 
résistance difficile à surmonter même par les techniques actuelles. 


Autre exemple : dans un état moyen des techniques, les gisements 
houillers dictent l'emplacement des industries; dans un état plus 
évolué, les techniques de transport de l'énergie (électricité et pé- 
trole) permettent de séparer l’industrie des gisements houillers. 
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Les ressources naturelles d’une région ont une influence — que 
l'état des techniques atténue, sans l’annuler jamais complètement, 
sur le régime alimentaire des individus. 

La manière de se nourrir aura des effets physiologiques plus 
ou moins favorables à l’action et cela du fait de la suffisance ou de 
l'insuffisance quantitative, du fait de la fomentation de certaines 
maladies favorisée par certains aliments ou du fait de l’usage de 
certains excitants plus où moins stimulants ou destructifs de l’équi- 
libre nerveux et mental (citons l’opium, voire le tabac). 

Aux conditions naturelles s'ajoute l'influence des techniques 
comme facteur déterminant des actions humaines. Né après la 
guerre de 1914-1918 aux Etats-Unis, j'aurai une chance sur quatre 
de disposer d’une automobile et, par conséquent, d'accroître considé- 
rablement ma mobilité. Si j'étais né à la même époque en Chine, cette 
chance serait infinitésimale, Selon le cas, j'aurai, de ce fait, une 
vision et une connaissance nettement différentes, non seulement 
quantitativement, mais qualitativement, des régions que je traverse. 


Et ainsi pour tous les moyens techniques, qu'il s'agisse de l’action 
sur les choses ou par les choses, ou des moyens pour connaître les 
choses. 


De plus, un milieu naturel quelconque, est toujours plus ou moins 
profondément transformé par l’action des générations humaines 
antérieures : il y a une accumulation de choses agencées par les 
hommes et pour les hommes. Ces « choses agencées » peuvent créer 
progressivement des conditions essentiellement différentes pour 
l'action. Il y a là, insistons-y, non seulement un phénomène tech- 
nique, mais un phénomène d’accumulation. Toute la technique cons- 
tructive américaine ne pourrait refaire Rome qui, au long des 
techniques du passé, avec des repentirs et des retouches, avec des 
alternances de construction, de passivité et de destruction, accumule 
un ensemble de bâtiments extraordinaire. L'homme qui naît ou 
émigre dans un milieu (ce que le professeur Dupréel appelle 
si joliment le « survenant »), voit son action encadrée par ces choses 
amoncelées avant lui. L'agencement de ces choses, s’il multiplie 
les moyens de ses actions, en restreint nécessairement le choix et le 
prédétermine partiellement : l’immigré dans une région rurale ne se 
rendra pas d’une ferme à l’autre selon la ligne la plus courte, même 
si cela est praticable; il suivra un chemin tracé depuis longtemps 
et qui sera souvent conditionné par la répartition en propriété des 
parcelles de la terre; il utilisera le cheval, la bicyclette ou tout autre 
moyen de transport selon l’état des techniques et des communica- 
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tions, selon le niveau de vie de la population locale, selon la nature 
du chemin, qui, elle, dépend de la technique des « ponts et chaus- 
sées », et aussi des moyens d'action des autorités responsables ainsi 
que de leur conception de l'intérêt public. 


4 


Passons à d’autres facteurs qui conditionnent l’action humaine : 
ce sont les lois et règlements des Etats ou groupes sociaux détenant 
le pouvoir, c'est-à-dire la force. De tels groupes « forts » — mobi- 
lisation de légistes, de scribes et de gens d’armes — existent sans 
exception dans toute les sociétés globales. 

L'Etat que l’on confond souvent avec la Nation ou avec un statut 
juridique, est sociologiquement un groupe social parmi d’autres : 
sa spécialité est de posséder le monopole de la force et en consé- 
quence d'établir un « ordre » et de le faire régner. 

Les groupes les plus archaïques comportent toujours, ne füt-ce 
qu'à un degré très faible, une cristallisation de la souveraineté : 
c'est même le cas dans les clans primitifs, qui se rapprochent le plus 
de l’état de solidarité mécanique décrit par Dürckheim, où à l’état 
pur la souveraineté serait diffuse; dans ces cas mêmes, l’observa- 
tion montre que le rôle des anciens ou de ceux qui « captent » le 
« sacré », constitue un début de souveraineté. 


Les lois et coutumes réglementaires sont sanctionnées par des pei- 
nes diverses dont l'application dans les sociétés organisées est rendue 
socialement probable en cas d'infraction, par tout un appareil poli- 
cier et judiciaire de répression. Le rôle préventif du système, bien 
que les résultats en soient difficilement évaluables à cause de l’as- 
pect subjectif du phénomène, est probablement plus important que 
le rôle répressif. Un gendarme placé bien en vue le long d’une 
route agit sur un bien plus grand nombre de gestes d’automobilistes, 
que l'amende occasionnelle qui concerne un seul cas. Toutefois, la 
publicité de certaines peines relève de l’aspect préventif de l’action 
de la force publique et la peine infligée à un automobiliste joue 
également, pour celui-ci même, un rôle préventif d’infractions ulté- 
rieures. Tout cet instrument des institutions publiques est en même 
temps préventif, éducatif, impératif et répressif. La souveraineté 
plus diffuse dans les petites sociétés primitives et très « proche » 
en conséquence de chaque individu, produit un contrôle étroit des 
actions, bien que le droit du groupe ne soit pas codifié et que l’homo- 
généité de ces sociétés identifie les aspirations des individus à celles 
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du groupe. Cet état social correspond en même temps à la « soli- 
darité mécanique » de Dürckheim et à la Gemeinschaft — ou société 
naturelle — de Tônnies. 

Dans les sociétés modernes, le phénomène d'intervention de plus 
en plus étendue de l’État, tisse progressivement un réseau légal et 
réglementaire qui canalise, limite et subordonne de plus en plus à 
autorisation l’action des individus. C’est le règne de la « solidarité 
organique » de Dürckheim ou de la Gesellschaft de Tônnies (société 
consciemment construite). 

L'une des causes objectives du développement de l’intervention- 
nisme est certainement le progrès des techniques, qui accroît la 
division du travail (la spécialisation) et donc l’interdépendance des 
individus. Celle-ci multiplie les rapports où les uns sont dépendants 
des autres et, en conséquence, les frictions et les déséquilibres tem- 
poraires que la fréquence des changements relatifs aux moyens 
techniques tend à rendre de plus en plus nombreux. Les causes 
de conflits et d’atteintes à des statuts sociaux particuliers sont une 
source de sollicitation à l'intervention de l'Etat, en vertu de son 
office spécifique. L'individu y cherche sécurité chaque fois qu’il est 
en cause et déplore la perte générale de liberté chaque fois qu'il 
s'agit des autres. Dans les deux cas il a raison; mais le jugement 
de valeur entre la sécurité et la liberté n’est pas déterminant en 
l'occurrence : ce n’est qu’une rationalisation des faits. 


Cependant, l'Etat, même non démocratique, tient compte de 
l'opinion pour établir lois et règlements. En démocratie, les tech- 
niques de représentation populaire visent à conformer l’action de 
l'Etat à la volonté collective. Mais celle-ci est quelque peu mythique : 
ce sont les pressions exercées par certains groupes sociaux, à com- 
mencer par le groupe-Ftat lui-même, qui la modèlent. Ceci ne 
signifie nullement que la technique législative de la démocratie 
n'offre pas de sérieux avantages. L'étude spécialisée de cet ordre 
de phénomènes abstraction faite des structures juridiques et 
politiques — est l’un des objets de la sociologie de l'Etat 


Sans être issues, comme les lois et les institutions publiques, des 
œuvres du « groupe fort », de nombreuses institutions sont préexis- 
tantes aux individus et conditionnent, canalisent, dictent des actions 
à l'homme ou leur donnent une forme homogénéisée et stylisée en 
quelque sorte. 
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Donnons comme définition de l'institution : toute règle, usage 
ou toute structure ainsi que tous moyens destinés à les rendre 
effectifs, qui ont le double caractère d’être prescrits et consciem- 
ment approuvés par un groupe social (1). 

Ces institutions agissant sur l’homme peuvent également être 
définies selon Abram Kardiner (The Psychological Frontiers of 
Society, New-York, 1945), comme les « systèmes fondamentaux 
d'intégration des individus à la société »; en 1939, il ies présentait 
comme « les moyens par lesquels l'influence spécifique de la société 
agit sur l'individu » (2). 

Bien entendu, les institutions ainsi définies englobent les insti- 
tutions émanant de l'Etat; mais ici ce sont les autres que nous 
prenons en considérations. 

Les institutions politiques, religieuses, économiques, folkloriques, 
les mœurs et les pratiques populaires (folkways) au sens de 
Sumner, les institutions scientifiques, artistiques, sportives, de loi- 
sir, etc... enserrent l’homme dans un rêt de statuts et d’usages qui 
sans être, dans la majorité des cas, sanctionnés par la loi et la 
force publique, n’en sont pas moins de véritables moules d’action. 
La sanction plus ou moins explicite de l'opinion des groupes inté- 
ressés ou de la société globale dans son ensemble, suffit à plier 
la grande masse des hommes aux institutions de leur milieu. 

W.J. Thomas a bien montré qu’une des fonctions essentielles 
des institutions est de « définir la situation » (3) dans le cadre 
de laquelle l'individu va agir. Cette définition aura pour consé- 
quence de mobiliser dans la conscience des individus des types de 
motifs déterminés ou de les « colorer » d’une certaine manière, La 
situation, selon Thomas, c’est un ensemble de valeurs et d’aptitudes 
auxquelles l'individu ou le groupe a affaire dans un processus 
d'activité, et par rapport auxquelles cette activité est organisée et 
son résultat apprécié. 

Exemple : Dans la situation capitaliste de l'Economie, l’homme 
à la direction d’une entreprise, tendra à réaliser des profits, car 
tel est, dans cette situation, l’objet de l’entreprise et le critère de la 
position sociale de son chef. Dans une situation économique de type 
socialiste, un homme à la direction d’une entreprise, tendra vers des 


(1) Définition inspirée par Frank H. Hankins, An Introduction of the Study of Society, 


New-York, MacMillan, 1928, p. 449. 
(2) The individual and his Society, D'après Cuvillier. Manuel de Sociologie Générale, 


Paris, 1950, €t. I, par. 20 B, f. 
(3) Cf. G. Gurvitch. La Sociologie au XXe siècle. Paris, 1947, t. I. Talcott Parsons, La 


Théorie sociologique systématique et ses perspectives, p. 67. - Parsons rappelle que Thomas 


a mis cette notion en avant dans son ouvrage : The unadjusted Girl, Boston, 1928, Introduction. 
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objectifs techniques, abstraction faite du profit, et sa « force 
sociale » dépendra des critères d'appréciation relatifs à ces mœurs 
de production. 

La psychologie de l’homo oeconomicus n'est pas une catégorie 
universellé dé l'esprit humain, ni d’ailleurs celle de l’homo socius, 
mais un « rôle institutionalisé » dans une situation déterminée. 
Ceci pour montrer combien la caractérologie plonge ses racines dans 
le social et est encadrée dans une typologie. 

L'ensemble des institutions publiques et privées a pour effet de 
classer les individus en une mérarchie sociale. Comme l’a si claire- 
ment expliqué Eugène Dupréel, chaque groupe social, dès qu'il est 
institutionalisé, comporte un « noyau » composé des individus qui 
constituent habituellement les termes complémentaires des rapports 
entre les autres membres du groupe. Ceci, bien entendu, dans la 
mesure où ces rapports sont relatifs au groupe considéré. 

Ces offices de complémentarité ont régulièrement pour consé- 
quence d'accroître la force sociale c’est-à-dire la capacité d’in- 
fluencer, des individus qui s’y trouvent spécialisés (1). C’est ainsi 
que les fonctions agglomérées dans les noyaux compte tenu de la 
puissance des groupes sociaux considérés, sont la source de la 
hiérarchie sociale et la cause de la formation des classes sociales (2). 

La position que les individus occupent dans la hiérarchie so- 
ciale, et leur appartenance à une classe sociale, influent considéra- 
blement sur leur niveau de vie, leurs moyens d’action, leur équilibre 
physiologique et nerveux, leur liberté, leur indépendance, leur ma- 
nière d’être, de vivre et de parler, leur individualisme, la nature 
de leurs connaissances et de leurs idéaux politiques et moraux, leurs 
jugements de valeur, leur capacité de disposer des choses et d’agir 
sur leurs semblables. C’est un facteur essentiel de limitation, d’orien- 
tation et de « coloration » de l’action des hommes. Il délimite même 
l’aire de leurs rapports sociaux libres qui sont soumis à la servitude 
de la « distance sociale », laquelle est, pour reprendre la définition 
de Mac Iver « l'obstacle aux relations libres entre individus qui 
naît de leur appartenance à des groupes regardés comme supérieurs 
et inférieurs » (3). 


k 


(1) Eug. Dupréel définit comme suit la complémentarité : « Deux rapports étant liés par 
un terme commun, on dira que l'un de ces rapports est complémentaire de l'autre s'il en 
conditionne soit l'existence, soit la nature ». La position de complémentarité augmente donc 
bien la force sociale de l'individu qui l'occupe, puisque sa capacité d'influencer est accrue. 
Pour la complémentarité, voir Sociologie générale, Paris, 1948, p. 17. 

(2) Eug. Dupréel, Sociologie générale, Paris 1948: Pour la hiérarchie sociale et les classes 
sociales, v. pp. 38, 103 et 124 à 127. 

(3) Society, its structure and changes, New York, 1936, p. 85, note 6. 
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Après la transition des règles édictées par le groupe fort et de 
la contrainte des institutions non sanctionnée par la loi, nous 
abordons un autre ordre de conditions et de causes de l’action 
humaine. 

Une notable partie de ces actions ne comporte pas de choix. Le 
fait de se rendre chaque jour au lieu de son travail, ou de prendre 
les repas habituels de la journée, inclut une telle part d’auto- 
maticité que la pensée peut presque complètement en être libérée. 
Les choses ne changent que si un incident vient rompre la routine 
quotidienne. 

L’automatisation est d’ailleurs un moyen de toute éducation. Nous 
y reviendrons. 

Autre aspect — négatif celui-là — de l'absence de choix dans 
les actions humaines. L'homme qui se dit, se croit et, ajoutons-nous, 
est jugé par son milieu, le plus indépendant de caractère, ne se 
permettra pas de se rendre régulièrement à son travail — supposé, 
bien entendu, qu’il s'agisse d’un travail se déroulant dans un milieu 
social — en costume insolite : disons en chlamyde à la grecque, 
avec des sandales. Il y a, dans chaque milieu, les choses « qui se 
font » et celles « qui ne se font pas » : l'obligation ou l'interdiction 
est plus ou moins rigoureuse; elle tend à l'instauration progressive 
ou au relâchement qui annonce la désuétude, Certaines créent des 
automatismes conscients, comme le serrement des mains ou le salut 
dans certains milieux. Il y a la coutume et il y a la mode. Il y a 
les formes qui s'imposent à certains actes. Le langage courant dit 
que telle chose a été faite « dans les formes » ou non. Voilà une 
expression qui porte loin au point de vue sociologique. 

Au-delà des convenances, il y a les symboles, cette algèbre sociale, 
ces signes, qui ont la même signification tacite pour tout un milieu. 
Le langage par lui-même impose à l’esprit une structure de raison- 
nement, des images, des significations, des relations entre les choses, 
des clichés, qui sont en fait jugements de valeur collectifs. C’est 
parfaitement évident pour les formules, par exemple de politesse. 
Que dire des clichés descriptifs de la nature et des figures de style 
qui parviennent à remplir des traités? (1) 


(1) Le langage semble bien, ainsi que le montre l'école fonctionnelle, être lié au fait de 
Ja communication entre les hommes, lequel est lui-même un corollaire de la vie en société, 
trait humain spécifique. 

Voir à cet égard l'étude de notre collègue Eric Buyssens, L'origine du langage, dans la 
Revue de l’Institut de Sociologie, année 1949, n° 3. 

Il en ressort nettement que le type d'explication sociologique de l'existence du langage 
est le plus valable. Ceci n'exclut pas, et Eric Buyssens lui-même agit en conséquence, qu'il 
soit utile de faire appel à certains résultats de la linguistique historique et de la psychologie 
pour corroborer la thèse sociologique. Que le langage soit d'essence sociale, en fait, du même 
coup, un facteur de pression sociale sur l'esprit humain : ce n'est pas seulement un « véhicule ».… 
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Quand le milieu est homogène, « ce qui se fait » et « ce qui ne se 
fait pas » est pratiquement et automatiquement respecté par tous. 
Quand le milieu est hétérogène et complexe, s’entrecroise, com- 
porte des groupes multiples avec des membres communs, ces 
obligations et interdictions sont plus nuancées. Il n'empêche que 
sur l’action de chacun elles se traduisent par une « pression sociale » 
plus ou moins impérative, mais réelle. 


Ici notons avec G. Gurvitch que plus le social est intense et fort, 
moins il est oppressif et extérieur (1). Dans ce cas, en effet, l’aspi- 
ration individuelle vient se confondre dans l'impératif social. Le 
processus de l'éducation tend à intérioriser la contrainte sociale de 
manière à intégrer la fonction de contrôle social à l'individu et à 
transformer la contrainte extérieure en « self control ». 


L'intériorisation peut être si complète que l’influence sociale n’est 
plus ressentie comme telle par l'individu qui en reste inconscient ; 
ignorant la source de certaines de ses actions il en rationalise les 
motifs sur le plan subjectif. Cest dans ce sens que Dürckheim, 
dans un compte rendu du livre de Labriola relatif à la « Conception 
matérialiste de l'Histoire » (2) pouvait déclarer féconde « cette 
idée que la vie sociale doit s'expliquer non par la conception que s’en 
font ceux qui y participent, mais par des causes profondes qui 
échappent à la conscience ». 


Soulignons que dans les sociétés modernes complexes, la pression 
sociale a, pour chaque individu, autant de sources que de groupes, 
institutionalisés ou non, auxquels il appartient en fait ou par choix 
personnel. 


C’est ici que seront précieuses les analyses dupréeliennes au sujet 
de l’action des groupes sur les individus. Importante est la consta- 
tation, en effet, selon laquelle la participation au groupe en rend 
les membres plus semblables entre eux (3). Ajoutons que chaque 
groupe, au moins implicitement, offre à cette homogénéisation un 
« modèle culturel » (4). 

Nous entendons bien que l’on va opposer à la thèse de la « pres- 
sion sociale » de nombreux exemples de non-conformisme. Et en 


(1) Essais de Sociologie : Les formes de la sociabilité. Paris, Recueil Sirey, 1939, p. 37. 

(2) Revue Philosophique, décembre 1897, pp. 645 et 651. Citation, p. 648. 

(3) Sociologie générale, Paris, 1948, pp. 118 et suivantes. 

(4) Dans les sociétés totalitaires modernes, le pluralisme des groupes n'a plus qu'une valeur 
technique et la pression sociale tend à n'avoir qu'une seule source : la société politique, 
c'est-à-dire le parti, maître du groupe-Etat. Tout se passe comme si le totalitarisme voulait 
recréer, dans la société globale, la solidarité mécanique primitive, la Gemeinschaft de Tônnies, 
tout en maintenant le bénéfice technique de la division du travail, qui avait créé l'hétérogénéité 
des classes et les droits individuels tels que nous les connaissons en Occident. 
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effet, il est, dans les groupes sociaux, des « survenants » dont la 
force sociale ne parvient à s’accroître que par des manifestations, 
généralement collectives, de non-conformisme. Mais ici, nous devan- 
çons l'analyse du jeu de la force sociale (v. p. 379). Toutefois, 
dans un tel « non-conformisme », il y a très souvent un conformisme 
rigoureux : c’est, par exemple, la loi du snobisme et des « styles 
révolutionnaires ». Leur rigueur est nécessaire pour qu’ils s’af- 
firment. 

Anticipons ici sur notre analyse des rôles sociaux (v.pp. 369 et 370) 
Dans beaucoup de groupes, il y a une place pour des rôles non-con- 
formistes, cependant strictement limités, dans le sens où les bouffons 
pouvaient manquer au respect du Prince. Il y a là un phénomène 
social profond, qui mériterait une analyse spéciale. Il conviendrait 
de le rapprocher de faits comme les Saturnales de la Rome antique : 
tout se passe comme si les schémas psychanalytiques pouvaient 
s'appliquer au collectif. 


L'ordre de phénomènes que nous venons d'évoquer a donné 
lieu à des analyses convergentes de nombreux sociologues d’écoles 
fort diverses. Sans doute, ces analyses se réfèrent-elles à des aspects 
parfois très différents de ces phénomènes, mais ce qui compte, c'est 
leur concordance générale. Il est particulièrement intéressant de 
noter comment les sociologues les qualifient. Lee Bernard, socio- 
—logue américain, reconnaît des « systèmes de signification » éla- 
borés par le corps social. Remarquons que même si, en fait, les 
perceptions subjectives des individus sont différentes les unes des 
autres, ce qui importe au point de vue social objectif, c’est que 
les images portées par le « véhicule » standardisé du langage soient 
suffisamment semblables pour conduire à des réactions attendues. 


Déjà Auguste Comte parlait de « consensus social », amorce 
de ce genre de conceptions. O. Litterer, encore un Américain, 
crée le terme « stéréotypes ». Charles Blondel emploie le terme 
« clichés affectifs ». Espinas, un autre Français, lance l’expression 
« moules préétablis », tandis que Lévy-Bruhl parle de « préliaisons ». 
Dürckheim use de l’expression « représentations collectives » beau- 
coup plus large dans son acception. Dans le même ordre d'idées, 
on relèverait les « formes sociales d’interaction » de Simmel et la 
notion de « comportement collectif » du sociologue américain Park. 
F. E. Lumley intitule d’une manière caractéristique une étude : 
« Slogans as means of social control » (1921). Beaucoup de socio- 
logues américains emploient le mot « pattern » (patron) pour expri- 
mer que nos actes et représentations se conforment en grand nom- 
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bre à des « patrons sociaux » ou « formes sociales »; citons : 
Thomas, Znaniecki, Chapin, Ruth Benedict, R. Mac Iver, J. M. 
Blackburn, FE. Sapir. Ils parlent fréquemment de « patrons de 
culture » ou de « civilisation » (1). 

Lévy-Bruhl relève que la cause des inventions réside moins dans 
l'initiative propre de l'inventeur que dans la société dont il exprime 
la tendance ou satisfait le besoin (2). Znaniecki soutient que la 
connaissance scientifique est en partie fonction de la situation 
sociale des chercheurs et de l’ « attente du public » (3). 


Ici ajoutons une remarque capitale faite par Ernest W. Burgess 
au sujet de la recherche en matière sociale : le chercheur ne fait 
pas qu'observer sa société, il en est le produit. Il projette plus ou 
moins consciemment sur ses études les valeurs et les préjugés qui 
lui viennent du milieu qui l’a formé. L'équation personnelle du 
chercheur serait presque impossible à dominer dans les sciences 
sociales (4). Au fond c’est une question de méthode et les faits 
démontrent que l’objectivité peut être atteinte en sciences sociales, 
mais des précautions particulières sont indispensables. 


On peut aussi rapprocher des « formes » de la pression sociale 
les « archétypes » de Jung, qui sont les images ancestrales consti- 
tutives de l’ « inconscient collectif »; la psychanalyse est ici consi- 
dérée d’un point de vue social. 


Ellsworth Faris souligne la force irrésistible de certains « modèles 
culturels >» même en opposition avec des instincts ou des impulsions 
jugés fondamentaux, tels que l'instinct de conservation, la faim, 
le désir sexuel, la défense de l'intégrité physique; des modèles cul- 
turels, en effet, aboutissent normalement à obtenir des membres 
de certains groupes sociaux, la mort volontaire, des mutilations 
volontaires, le célibat, l’abstinence sexuelle et le jeûne volontaire (5). 


(1) Pour la bibliographie relative aux phénomènes de contrôle social. v. Cuvillier, Manuel 
de Sociologie, t. I, par. 93. et G. Gurvitch, dans le chapitre consacré par lui au « contrôle 
social » dans La Sociologie au XXe siècle. Paris, 1947, t. I, pp. 271 à 301. 

(2) Dans Revue de Synthèse, Paris, 1945, t. LX, p. 148. « Histoire et bergsonisme », 
pp. 141 à 149. 

(3) The Social role of the man of knowledge, New-York (Columbia Univ. Press), 1940. 

(4) Karl Mannheim a pu écrire : « Il y a des modes de pensées qu'on ne peut vraiment 
pas comprendre tant que l'on n'a pas pu éclairer leurs origines sociales ». (/deology and 
Utopia, Bonn, 1929, en allemand, trad. en anglais par Wirth et Edw. Shils, Londres, N.-Y., 
1940, p. 2.). Ceci met en lumière l'interaction et l'interdépendance intimes de la vie sociale 
et de la science sociale. Cf. E.W. Burgess. Les Méthodes de recherches en sociologie, p. 24, 
dans G. Gurvitch, La Sociologie au XXe siècle, vol. I, Les Grands problèmes de la Sociologie, 
Paris, 1947. 

(5) The nature of human nature, Mac Graw-Hill publications in Sociology, Londres, 
1937, p. 279. Cette remarque générale introduit le chapitre XXVI du livre, chapitre consacré 
à la culture des Bantous de la forêt équatoriale. 
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Von Wiese insiste sur la notion d’« étalons du groupe » (ce qui 
signifie « échelle conventionnelle de valeurs ») (1), Halbwachs, de 
l'école française, montre que: la mémoire a, des «cadres 
sociaux » (2). 


Talcott Parsons prend commé l’une des bases dé sa théorie 
sociologique systématique le point de vue suivant : « l'aspect essen- 
tiel de la structure sociale repose sur un système d’attentes norma- 
tives définissant le comportement approprié dé personnes jouant 
certains rôles — nous reviendrons sur cé point —-, expectations 
renforcées à la fois par les mobiles positifs individuels poussant au 
conformismé, et par les sanctions des autres » (3). 


On demande souvent si la sociologie générale est arrivée à dé- 
gager, comme les sciences de la nature, des vérités scientifiquement 
admises. Nous pensons que les études convergentes que nous venons 
de citer, permettent de conclure à la réalité de la « pression sociale » 
et en apportent, dans leur superposition, une analyse générale et 
une définition satisfaisantes. Ce qui manque encore d’essentiel — 
reconnaissons-le — en ce domaine, c’est une terminologie conven- 
tionnellement admise. 


Quoi qu’il en soit, nous retenons que la pression du milieu social 
est cause de nombreuses. actions. humaines, qu’elle crée dans le 
domaine de ces actions des automatismes conscients et, dans des 
cas certainement très nombreux, donne à des actions dictées par 
d’autres causes, une « forme » qui les socialise en quelque sorte, les 
rend assimilables par le groupe social et les y pourvoit d’une 
signification. Duprat a dressé un remarquable tableau des formes 
multiples de contraintes sociales, (4). 


Nous avons utilisé l'expression « pression sociale » là où de 
nombreux sociologues ont adopté les termes de « contrôle social ». 
Mais l’acception varie sérieusement des uns aux autres; d'autre 
part l’appellation est d’origine anglo-saxonne : or « social control » 
signifie « domination » où « pouvoir » social, alors que «contrôle 
social » devait signifier én français « vérification: » ou « surveil- 
lance » sociale. Il y a là une équivoque terminologique, déjà recon- 


(1) Art. Beziehungssoziologié dans Hanñndw. der Soziologie (A: /Vierkandt), Stuttgart 1931, 
pp. 66-81, v. spécialement pp. 76 à 78. 

(2) M. Halbwachs, Les cadres sociaux dé la mémoire, Paris,: Alcan, 1925. 

(3) Gurvitch, La Sociologie au XXe siècle, t. 1, Talcott Parsons; Las Théorie sociologique 
systématique et ses perspectives, p. 63: c 

(4) Revue internationale de sociologie (janvier-février 1928), pp. 2-3. 
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nue par G. Gurvitch, et une source de malentendus (1). Même dans 
son acception anglo-saxonne nous trouvons l'expression inadéquate : 
le « pouvoir » social ne recouvre pas certains aspects marginaux du 
phénomène considéré ; la « pression sociale », avec ou sans pouvoir 
réel, avec ou sans réelle domination comme dans le cas des « potins » 
et « commérages » même non malveillants, exprime beaucoup mieux 
le sens du phénomène et son étendue : une « pression », non tou- 
jours un « pouvoir », une « domination ». 


Ceci dit, rappelons que l'analyse du « contrôle social » a été faite 
par plusieurs sociologues américains — parmi les plus marquants — 
qui lui ont consacré des études très fouillées. Il y a notamment 
É.A. Ross (Social Control : A survey of the Foundations of Order, 
1901); W.G. Sumner (Folkways, 1906; avec A.G. Keller, The 
Science of Society, 1927); FM. Giddings (The scientific study 
of Human Society, 1924); Ch. Horton Cooley (Social Process, 
1918 ; 2° éd. 1927) ; F.E. Lumley (Means of Social Control, 1925) ; 
Jerome Dowd (Control in Human Societies, 1936) ; L.L. Bernard 
(Social Control in its sociological aspects, 1939) ; Paul H. Landis 
(Social Control; Social Organization and Disorganization in Pro- 
cess, 1939), Ajoutons à cette liste G. Gurvitch dans son étude « Le 
Contrôle social » (2). Sans l’adopter comme nôtre pour la « pression 
sociale », nous citons la définition de Gurvitch (3) pour donner une 
idée globale du phénomène sous son aspect fonctionnel : « Le 
contrôle social peut être défini comme l’ensemble des modèles cul- 
turels, des symboles sociaux, des significations collectives, des va- 
leurs, des idées et des idéaux, aussi bien que des actes et des 
processus qui les saisissent et les appliquent et par lesquels chaque 
société globale, chaque groupe particulier, chaque forme de socia- 
bilité et chaque membre participant, surmontent des antinomies, des 
tensions et des conflits qui leur sont propres, par des équilibres 
temporaires et instables, en trouvant ainsi des points de repère pour 
des efforts nouveaux de création collective ». 


Sans nier ce rôle de la pression sociale, nous croyons qu’elle tend 
surtout à conserver dans le groupe social des types d’action spéci- 
fiques au groupe; celui-ci, en effet, ne peut se maintenir que par 
différenciation avec les autres groupes et en assurant la répétition 


(1) La Sociologie au XXe siècle, Paris, 1947, t. I, p. 273. De plus en français, l'expression 
& contrôle social » tend à être utilisée pour définir le contrôle que le personnel exerce sur 
la marche des entreprises en vertu des diverses lois récentes dites d'organisation de l'Economie 
ou d'organisation professionnelle. 

(2) Dans La Sociologie au XXe siècle, Paris, 1947, t. I, pp. 271 à 301. 

(3) Et cit., p. 297. 


INTRODUCTION A LA SOCIOLOGIE GENERALE 365 


des actions qui tendent à la réalisation de son objet. Surmonter des 
antinomies, des déséquilibres et des conflits, n’est qu’un aspect 
particulier d’une tendance générale. 

Il y a une forme de pression sociale à classer à part. C’est la 
propagande. Elle n’est pas, en effet, une forme naturelle de l’action 
des groupes. C’est une technique appliquée consciemment et systé- 
matiquement en vue d'exercer une pression psychologique sur les 
individus d’un groupe déterminé. L'action émane soit d’un autre 
groupe, soit du « noyau » du groupe auquel la propagande est 
appliquée, soit d’un sous-groupe de ce dernier. Elle vise naturelle- 
ment à réaliser des fins choisies par ses auteurs. 

Après la guerre 1914-18, ce procédé d'action sociale, utilisé 
d’une manière sporadique et peu systématique jusqu'alors, fut mis 
en œuvre avec une ampleur qui en a fait un facteur primordial 
de l’évolution sociale. 

D'une manière générale, la sociologie ne semble pas avoir perçu 
l'importance du phénomène. En effet, ce facteur, lorsqu'il émane 
de certaines formes d'Etats, développe des effets analogues à ceux 
que l’interventionnisme a eus sur l'Economie politique : ce qu’il y 
a de vrai dans le jeu des lois dites naturelles en économie, fut 
remis en cause par les conséquences issues de certaines formes 
modernes du dirigisme. De même, le phénomène de propagande, 
sous sa forme extrême, apporte une perturbation aussi certaine 
dans le domaine de la psychologie sociale et donc de la Sociologie. 
Cette perturbation est analogue à celle qui serait apportée en démo- 
graphie si le groupe fort appliquait sur le plan social, à grande 
échelle, des techniques telles que l’insémination artificielle, la stéri- 
lisation et la génétique systématique. 

A cet égard, il est assez caractéristique que le Manuel de Socio- 
logie (publié en 1950) -de Cuvillier, qui est par ailleurs réellement 
exhaustif et n’ignore pas la propagande dont il est fait état notam- 
ment à propos des phénomènes de foule et d'opinion, ne reprenne 
pas dans son « lexique des principaux concepts », celui de propa- 
gande. Il est significatif que le tableau si complet des contraintes 
sociales élaboré par Duprat (cf. p. 19, n. 4) ne contienne le 
mot propagande que dans une énumération de moyens techniques 
parmi d’autres, en petits caractères. Et cependant, le tableau com- 
prend tous les facteurs composants de la propagande, tels que 
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« exemple obsédant », « fascination », « affirmation », « publi- 
cité », « réclame », « action des meneurs et des suivants », « entrai- 
nement », « exaltation », « fanatisme », « contagion morale », 
« presse », « art oratoire », « exigences des factions », etc. ; le 
caractère spécial du phénomène de la propagande ne paraît pas avoir 
été saisi. 

Par contre le professeur américain Lumley a publié une étude 
intitulée « The propaganda menace » (1) largement commentée par 
notre regretté Daniel Warnotte dans son rapport présenté au XII° 
Congrès de l’Institut international de Sociologie (Bruxelles, août 
1935) (2). 

Rappelons que Lumley qui a publié en 1928, des Principles of 
Sociology, est un spécialiste des questions relatives à la « sugges- 
tion » sociale. Dès 1921, il intitule un ouvrage : Slogans as means 
of social control. Et en 1925, il publie un nouveau livre dans ce 
cadre de préoccupations : Means of social control. 

Warnotte, lui-même, dégage après Lumley, les aspects psycholo- 
giques internes de la persuasion par la propagande. L'homme n’a 
que deux sources d'information : son expérience personnelle et 
celle communiquée par autrui. Dans la majorité des cas, cette der- 
nière ne peut être soumise à vérification : en conséquence, la 
crédibilité des communications réside entièrement dans la confiance 
qu'inspire l’auteur de la communication. 


Une affirmation de Ford relativement à l'automobile, porte — 
indépendamment de son contenu — plus de valeur persuasive, que 
celle, relative au même objet, d’un petit commerçant en denrées 
alimentaires. 

Toutefois, l’auteur — même peu connu — d'une communica- 
tion jouira d’un préjugé favorable si sa communication s’insère 
dans le cadre de quelque « système de signification », « préliaison » 
ou « structure de connaissance » que nous avons dans l'esprit. 

La propagande a pris ces constatations comme point de départ. 
Elle s'appuie notamment sur le prestige de la science instillé dans 
les esprits depuis le XIX® siècle et sur la culture « scientifique » 
très superficielle que possèdent les masses, en conséquence de l’in- 
struction généralisée et de la diffusion de la presse. Détournant la 


(1) New-York and London, The Century Co, 1933, 454 p. 

(2) Contribution à la Sociologie du temps présent (sociologie, politique et histoire) dans 
Revue de l'Institut de Sociologie, 1935, n° 2, pp. 315 à 333. V. spécialement pp. 319 à 326. 
V. aussi le compte-rendu de Warnotte au sujet du livre de Lumley dans Revue de l'Institut 
de Sociologie, 1933, n° 4, pp. 820 à 823. 
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science de ses fins et en altérant les résultats, la propagande répand 
des idées que les esprits sont prêts à accueillir : de là ses « argu- 
ments » racistes, historiques, linguistiques et sociologiques. 

Si de tels arguments flattent en outre les intérêts de groupes, 
menacés par une crise économique, sociale et politique, s'ils justi- 
fient des tendances profondes (du genre des archétypes sociaux de 
Jung) et rallument leur flamme, ils ont toute chance d’être acceptés 
par la masse. À une condition toutefois, c’est que celle-ci soit soumise 
à une incubation psychique — de caractère irrationnel — qui ne se 
relâche point. 

Lumley montre que l'individu dans les grandes agglomérations 
urbaines, vit une large partie de son temps, hors des groupes aux- 
quels il appartient, pour être mêlé à la foule : foule des moyens de 
transport, foule des rues, foule des lieux de spectacle et de sport. 
C'est là qu’il est le plus accessible aux moyens de la propagande. 
A cet égard citons Eug. Dupréel : «… on pourrait dire que l'individu 
plus près de ses semblables, est (dans la foule) cependant plus 
isolé. Le contact déclenche donc des réactions instinctives que 
rien ne réfrène; une sorte d’épiderme fait défaut, ce qui nous laisse 
une sensibilité d’écorché » (1). 

La foule contribue, en effet, à nous dégager de la « pression 
sociale » des groupes auxquels nous participons. C’est là que nous 
sommes le plus « à portée » de la propagande. Celle-ci doit augmen- 
ter sa « crédibilité » par sa valeur esthétique (le « goût du jour ») 
et par la précision de ses images; la beauté et la netteté de la 
« présentation » effacent la confusion et le caractère sordide du 
contenu intellectuel. 

La propagande doit être autant que possible concrète, pour être 
en même temps, par elle-même, un témoignage; de là le rôle qu'y 
jouent la photographie et le cinéma. L'image « réelle » (une photo- 
graphie) de quelques personnes en même temps sympathiques et 
enthousiastes pour l’idée défendue par la propagande, est un témoi- 
gnage visuel de la force convaincante de celle-ci; l'individu ne 
songe pas à établir des rapports numériques : l’image cinématogra- 
phique d’une foule de 10.000 personnes assistant à un meeting 
impressionne vivement, bien que la ville où le meeting a eu lieu, 
puisse compter des millions d'habitants. 

Tous les principes techniques de la propagande idéologique 
dérivent de la mise au point, d’abord empirique et, ensuite, scienti- 
fiqué, de la publicité commerciale dont l'influence sur le marché 


(1) Sociologie Générale, Paris, P.U.F., 1948, p. 76. 
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est évidente, Tel apéritif, hier inconnu et pas meilleur qu’un autre, 
est aujourd’hui demandé partout, uniquement à cause d’une publi- 
cité commerciale massive. 

On voit que la propagande idéologique et commerciale est une 
forme particulière de « pression sociale » qui agit sur les attitudes 
et la manière de vivre des individus ; elle leur impose par « sugges- 
tion » des choix, souvent malgré eux. 

Cette technique constitue un immense danger pour la démocratie 

et l’un des maïtres- MOSS d'instituer et de maintenir des étatismes 
totalitaires. 
En somme, par l’incubation psychique qu’elle crée, la propagande 
tend à ramener les psychologies individuelles à l’homogénéité primi- 
tive. Sans doute, elle intériorise la pression sociale et aboutit ainsi 
à identifier à celle-ci les aspirations individuelles. Mais elle rétrécit 
la marge des choix conscients chez l'individu. Interdisons-nous ici 
de porter un jugement de valeur sur cet aspect du phénomène. Il 
nous sera cependant permis de noter que la destinée humaine s'y 
trouve engagée. 


Parmi les actes automatisés ou répétés consciemment sans choix, 
il en est dont la cause réside dans un libre choix antérieur. En effet, 
l'un des processus les plus évidents de l’adaptation individuelle au 
milieu, consiste à créer en soi-même des automatismes ou des répé- 
titions d'actes conscients, propres à assurer une insertion heureuse 
dans l’ordre social. 

L'individu se forme, à mesure que des choix d'actions se pré- 
sentent à lui, une manière de « code personnel ». Il s’agit du 
point de vue individuel, de valeurs acceptées, correspondant, dans 
la pratique sociale, à des réactions qui deviennent avec le temps 
de plus en plus automatiques où immédiates. Aïnsi donc, la cause 
de nombreuses actions réside dans des choix antérieurs : l’automa- 
tisation et l’immédiateté qui en résultent dans l’action, deviennent à 
leur tour, cause pour tous les cas similaires ultérieurs ; c’est donc, 
à ce stade, une cause où la volonté de l'individu n'intervient pas. 
Ce que nous appellerons les « choix surmontés » finit par constituer 
une manière de bagage de réactions « données », d’attitudes « pré- 
existantes » pour chaque individu. Si l’on ajoute que la pression 
sociale joue en faveur de la « cohérence » des attitudes de chaque 
membre du groupe et favorise donc un processus d’auto-imitation, 
nous voyons que même l’acte du choix s’encadre, à de multiples occa- 


INTRODUCTION A LA SOCIOLOGIE GENERALE 369 


sions de la vie, dans la partie de l’action de l’homme, qui se déve- 
loppe en fonction du social. Cette cohérence demandée et favorisée 
par le milieu social, fait que les attitudes qui en résultent, sont 
conditionnées par les attitudes de l'individu dans le passé. Ainsi 
chacun se fait — plus ou moins consciemment — dans la vie 
sociale un « personnage » et y joue un « rôle » dont le texte et les 
jeux de scène sont « attendus » par le milieu. Prenons un exemple 
familier : quand Kamiel Huysmans intervient dans un entretien, 
on attend de lui un aphorisme cynique à l’emporte-pièce, paradoxal 
dans la forme mais frappé au coin du bon sens quant au fond. 
Et sans doute se croit-il quelque peu obligé d’en fournir un. Ce 
n'est pas par simple hasard que le mot « personne » dérive de 
persona, mot latin signifiant ethymologiquement « amplificateur 
du son », désignant le masque de théâtre qui représentait dans le 
drame antique, un personnage stéréotypé. La cohérence d’ailleurs — 
Eug. Dupréel l’a clairement montré dans son Traité de Morale — 
est en soi, une « valeur morale » reconnue par la société. On y 
retrouve la notion de « fermeté de caractère » si universellement 
appréciée que, trouvée chez un malfaiteur cohérent dans son code 
antisocial, elle fait un thème fréquent de la littérature, du théâtre 
et du cinéma. Dans la vie chacun finit par jouer son rôle et ce 
rôle devient pour l’action de l'individu un « pattern », une « forme », 
dont la nature sociale est bien évidente. Ce rôle comporte des va- 
riantes importantes selon les groupes où est inséré l'individu; on 
peut même dire que celui-ci dans la majorité des cas est titulaire de 
plusieurs rôles, mais dans un seul « emploi » au sens de la technique 
théâtrale. Ces rôles sont formés de l'accumulation de choix « sur- 
montés » par l'individu, choix qui, avec le temps, deviennent de 
plus en plus limités à mesure que « l'emploi » de l'individu se 
définit mieux. L'individu finit par savoir que dans telle circons- 
tance donnée, on « attend » de lui telle réaction ou tel type de 
réaction. 


Remarquons que certains petits groupes d'hommes, groupes per- 
manents et consistants, ont dans la civilisation occidentale, en tout 
cas, un « style » qui se caractérise par l'existence de divers rôles 
dont au moins quelques-uns doivent être tenus par des participants 
pour que le groupe prenne aux yeux de ses membres sa pleine valeur. 
L’escadrille d’aviateurs, l’équipe de pionniers, la classe d’internat 
« attendent » que certains rôles soient joués : le « cabochard », le 
« philosophe », | « ancien, vieux de la vieille », le « bleu attardé », 
le « dur au cœur d’or », etc. Ces rôles ont chacun leurs jeux de scène 
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et leur type de texte. Ceux qui les prennent, subissent, dès lors, une 
« pression sociale » qui assure leur cohérence psychologique et leur 
auto-imitation. 11 y a donc des « cadres psychologiques sociaux » 
dans chaque milieu : les hommes s’y insèrent et leurs actions en sont 
dès lors dépendantes. Quel type, dit-on, de quelqu'un... Il s’agit 
d’un homme qui a bien composé et bien appris son rôle. Il n’est 
pas toujours si facile de s’y tenir; ce rôle est souvent une prison 
psychologique, mais c’est une source de force sociale pour l'acteur. 

Selon T'alcott Parsons dans l’étude que nous avons déjà citée (1) : 
« Le rôle est un concept qui relie l'agent en tant qu’unité psycholo- 
gique de comportement à la structure proprement sociale » (p. 63). 
Et celle-ci n’est qu’« un système de relations modèles entre des agents 
capables de jouer des rôles les uns à l'égard des autres » (p. 62). 
Ralph Linton a appliqué spécialement cette conception à sa Study 
of Man (N.Y., Appleton Century Co, 1936, chap. VIII). II montre 
que dans un système d'actions sociales, l'individu ne participe pas 
aux relations en y mettant toute sa personne : il n’y consacre qu’un 
aspect limité et différencié qui ne forme qu'un « secteur » de 
son action totale, En d’autres termes, ceci confirme que dans une 
société complexe, l'individu tient plusieurs rôles différents dans des 
structures différentes. Pour Mac Iver (2), il s’agit d’un « système 
de valeurs incorporé dans la personnalité et qui trouve son expres- 
sion partielle, variable et se présentant sous tel ou tel aspect, dans 
la suite des comportements ». 
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Jusqu'ici, nous avons pris l’homme dans la société comme un 
« donné », qui, au moment considéré, réagit au milieu. Ce milieu se 
décompose en facteurs naturels transformés cumulativement à 
l'intervention des générations humaines antérieures et en hommes 
vivants qui sont réunis en groupes sociaux. 

Mais déjà notre analyse des « choix surmontés » et des « rôles 
sociaux », montre que ces réactions ne résultent pas de causes indi- 
duelles premières, de « motifs », mais sont elles-mêmes la consé- 
quence des réactions antérieures de l'individu, comme le sens com- 
mun s’en serait d’ailleurs douté. 


Voyons à présent, comment l’action de l'individu se trouve être 


(1) Dans G. Gurvitch, La Sociologie au XXe siècle, Paris, 1947, t. I. Théorie sociologique 
systématique et ses perspectives. 


(2) Causalité sociale et transformations sociales, dans Gurvitch, op. cit., t. 1, p. 128. 
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déterminée d’une manière générale, par le passé biologique : l’indi- 
vidu n’est pas, en effet, un « donné »; il n’est pas premier. Il est 
issu biologiquement d’ancêtres et, dès sa naissance, a subi la forma- 
tion de l'éducation familiale et, ensuite, de l'éducation scolaire, ainsi 
que la « pression sociale » qui revêt évidemment des aspects parti- 
culiers à l'égard des « jeunes » C'est-à-dire des « survenants ». 
Remarquons que l’on est « survenant » au cours de sa vie, chaque 
fois que l’on entre dans un groupe social nouveau : mais les groupes 
où un homme doit entrer normalement selon les habitudes d’un 
milieu social déterminé, deviennent de moins en moins nombreux 
avec l’âge. Dans la société, l'individu perd progressivement son 
caractère de « survenant » pour devenir un homme « installé ». 

La question qui se pose d’abord est la suivante : qu'apporte le 
nouveau-né comme facteurs psychologiques innés qui agissent sur 
son comportement dans la vie? Ou encore quelle est l'influence de 
l’hérédité sur le comportement humain ? 

La transmission héréditaire de certains traits somatiques parti- 
culiers est un fait. Mais l’homme hérite-t-il biologiquement d’im- 
pulsions, de tendances, d’inclinations, de résidus, d’instincts qui, 
inscrits dans sa psychologie, dicteraient certains de ses actes d’une 
manière automatique, ou, du moins, dans certains domaines, pèse- 
raient sur son action et l’orienteraient dans une direction pré- 
déterminée ? 

Une réponse affirmative à cette question a été donnée par de 
nombreuses théories dites instinctives ou qui expliquent l’action hu- 
maine par des facteurs bio-psychologiques auxquelles on peut 
annexer la théorie des « résidus » de Vilfredo Pareto. 

D'abord, constatons que la définition de l'instinct, mis à part le 
caractère de transmission héréditaire, n’a jamais été formulée de 
façon vraiment satisfaisante. 

On parle d’instinct de conservation, mais n'est-ce pas un carac- 
tère propre à tout organisme vivant d'essayer, avant tout, de rester 
en vie? Ce prétendu instinct se traduirait aussi bien dans la mouche 
qui se débat frénétiquement au milieu d’une toile d’araignée que 
dans l’homme qui, menacé de noyade, se débat dans un cours d’eau. 
On parle d’instinct sexuel, mais ne faut-il pas plutôt assimiler la 
tendance qu’il exprime, à un besoin physiologique, tel que la faim ? 
Va-t-on cataloguer la faim parmi les instincts transmis héréditaire- 
ment ? 

Sans doute constate-t-on dans certaines familles que les hommes 
de deux ou trois générations successives y ont, non seulement, par 
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exemple, le nez busqué et le menton court et droit, mais que certains 
traits psychologiques leur sont communs, par exemple, une pro- 
pension à la dissipation des biens, une tournure d'esprit ironique, 
le goût du risque, de la dureté envers les inférieurs, de la désin- 
volture à l’égard des femmes, certaines façons de réagir aux mêmes 
événements. Oui, mais comment montrer que ces traits psycholo- 
giques n’ont pas été implantés par le milieu, par l’éducation, par 
un souci de cohérence et de fierté des descendants, par le désir 
de forger une tradition? Du moins, comment séparer l’acquis de 
l'inné? Il faudrait, pour trancher la question, agir expérimentale- 
ment sur un grand nombre de cas, en séparant radicalement des 
enfants de leurs parents depuis la naissance jusqu’à l’âge de la 
maturité et en étudiant systématiquement avec précision les réactions 
des parents aussi bien que celles des enfants ; les résultats devraient, 
dans la mesure du possible, être traduits en statistiques. C’est que 
la matière humaine ne peut que très rarement être mise dans les 
conditions de l'expérience : les sciences sociales ne peuvent être 
expérimentales, elles sont essentiellement d'observation et, dans 
certains cas, celle-ci ne peut se faire d’une manière adéquate aux 
problèmes posés. 

En tout cas, il n'y a pas de transmission assurée, puisque tant 
de fils ne paraissent rien avoir des traits de caractère de leurs 
ascendants connus. Je dis « ne paraissent », parce que certains 
traits peuvent trouver psychologiquement des traductions multiples, 
voire apparemment divergentes, quant à leurs effets dans le do- 
maine de l’action. La science n’a pas encore tiré tout cela au clair, 
bien que beaucoup de psychologues y aient consacré leurs efforts. 

Il y a un fait quantitatif qui montre que la transmission d’une 
manière pure, de traits héréditaires est généralement improbable. 
Selon l'opinion vulgaire chacun de nous remonte à un couple d’as- 
cendants identifiables à quelque époque : tel se vante de remonter 
à tel ancêtre illustre plus ou moins ancien (certains vont jusqu'aux 
Croisades). La coutume des arbres généalogiques donne, en effet, 
l'impression que d’un couple originel comme d’un tronc, s’épanouis- 
sent, par branches, les descendants. Il est assez normal d’imaginer 
que ce soit toujours la même sève — disons le même sang — qui 
alimente les rameaux et y infuse ses qualités. Or, en fait, les arbres 
généalogiques décrivent symboliquement des transmissions de noms 
et de droits; ils ne sont pas une image biologique adéquate. Les 
faits sont précisément inverses, ce n’est pas un couple du siècle 
de Louis XIV qui finit par compter de nombreux descendants en 
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1950, mais un individu d'aujourd'hui compte à coup sûr au Grand 
Siècle, de l'ordre de 1.000 ancêtres. En effet, cet individu a 2 géni- 
teurs, qui en eurent 4, lesquels en eurent 8, lesquels en eurent 16 
et ainsi de suite, ce qui fait 1.024 à la 10° couche d’ascendants, au 
siècle de Louis XIV. C’est que les arbres généalogiques omettent 
l’ascendance de tous les conjoints par alliance. Bien entendu, les 
branches s’entrecroisent à l’envi puisque la population était beau- 
coup moins nombreuse en 1700 qu’à présent. Dans un tel mélange, 
les caractères psychologiques et ce dans la mesure certaine, mas 
imprécisée, où ils se transmettent, doivent se combiner, se neutra- 
liser, interférer les uns avec les autres. L'image généalogique n’est 
pas celle d'un arbre, mais d’un fleuve aux innombrables affluents ; 
l’eau en charrie les alluvions les plus diverses. Si la génétique permet 
de dégager certaines conclusions purement biologiques (1), il est 
loin d’en être ainsi au point de vue psychologique. 


Autre aspect : la tendance humaine à limitation est un fait, 
dès l'enfance. Est-ce à dire qu’elle soit donnée par l'hérédité? Non 
car tout le principe de l'éducation, dès le plus jeune âge, consiste 
en une pression de tous les instants pour que l'enfant imite ses 
aînés. Dès l’origine, l'enfant s'aperçoit que l’imitation réussie en- 
traîne les avantages de l'approbation et que la différenciation déli- 
bérée ou le refus d’imiter entraînent répression, privation (quand 
ce ne serait que de tendresse) et pleurs. L'imitation ne serait-elle 
pas acquise intégralement par le milieu, par la « pression sociale »? 
N'est-elle pas le processus même de l'adaptation au milieu social ? 


Eygidemment, il serait audacieux et disons-le, même erroné, d’affir- 
mer que toute part de transmission héréditaire de traits mentaux 
doive être exclue. On pourrait même — dans un esprit évolution- 
niste — avancer l'hypothèse selon laquelle un instinct tel que celui 
d'imitation serait d'origine sociale mais progressivement inscrit 
dans l'espèce et à la longue transmis par l’hérédité. Dans l’état 
actuel de la science, il ne paraît pas possible de trancher. 


Ajoutons que les explications fournies par les théories instinc- 
tives sont pauvres. 
En quoi importe, par exemple, de postuler — füût-ce vrai — un 


instinct d'acquisiton? Cela n’explique en rien pourquoi les formes 
de la propriété sont si différentes dans l’espace et dans le temps 


(1) V. le livre tout récent de L. Cuénot, L'évolution biologique : les faits, les incertitudes, 
Paris, Masson & Cie, 1951. 
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et comment elles évoluent. Or c’est cela justement qui importe 
à la sociologie (1). 

Il y a plus grave. L’explication instinctive constitue trop souvent 
une pétition de principe. L/homme dans le temps et dans l’espace, 
révèle-t-il généralement une propension à la religion, c’est donc 
qu'il a un instinct religieux. La proposition revient au fond à 
ceci : « L'homme est un être religieux parce qu’il a un instinct 
religieux ». De même, l’homme imite ses semblables ; il a donc 
un instinct d'imitation. Et ainsi de suite. Opium facit dormire quia 
est in eo virtus dormitiva cujus est natura sensus assoupire. Nous 
ne sommes pas plus avancés que le médecin de Molière. 

Comment s'étonner dès lors que les théoriciens de l’instinct 
donnent les nomenclatures les plus diverses des tendances instinc- 
tives? Si Mac Dougall a élaboré la théorie instinctive la plus clas- 
sique au point de vue de la psychologie sociale, on en trouve beau- 
coup d’autres qu’il serait trop long d’énumérer. Et ceci sans compter 
des sociologies de type nettement instinctif mais qui s’avouent moins 
ouvertement, telle la théorie des « résidus » de Vilfredo Pareto ou 
celle des « four wishes » de W.I. Thomas. 

Que faut-il retenir de tout cela? 

Il y a un fait : de même que l’homme a des caractères somatiques 
propres à son espèce, il est un être social. La préhistoire, l’histoire, 
l'ethnologie, l'observation de tous les donnés humains dont dispose 
la science, concordent à affirmer que l'être humain, de même que, 
par exemple, les fourmis, vit en société. Il est évident que sa psycho- 
logie doit nécessairement être en harmonie avec ce donné et qu’ainsi 
elle doit se transmettre de génération à génération, comme les cafrac- 
tères somatiques spécifiques. Ce qui est héréditaire, ce qui est 
« donné » dès la naissance, c’est un état psychique propre à assimiler 
le comportement adaptatif à la vie en groupe. Cela c’est le minimum 
philosophiquement nécessaire. Nous pouvons accepter aussi comme 
très probable que cet état psychique ne reste pas fixe dans le temps 
et que des phénomènes analogues à ceux de la préadaptation et de 
la coaptation si bien analysés par Lucien Cuénot pour l’évolution 
biologique, doivent jouer en matière psychique. Veut-on qualifier 
d'instinctive la tendance psychique héréditaire à l'adaptation so- 
ciale ? Nous pensons que l'appellation est adéquate. Veut-on ajouter 
qu’elle doit comporter une part de prédétermination dans les incli- 
nations fondamentales à l'agrégation, à la sympathie, et à l’imita- 
tion? Nous y acquiesçons comme à une quasi-certitude, mais sur 


(1) V. Cuvillier, Manuel de Sociologie, 1950, t. I, p. 125. 
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ce terrain, il sera naturellement impossible de séparer l’inné de 
l’acquis par l'éducation et par la pression sociale. 

Cette position générale qui tend à limiter strictement la valeur 
de la théorie de la transmission de caractères psychologiques héré- 
ditaires ne signifie pas que les nouveaux-nés n’aient pas de carac- 
tères innés particuliers; ils ne constituent pas, en effet, des unités 
psychologiques semblables, ce qui devrait être le cas s'ils n’héritaient 
que de dispositions générales propres à l'humanité ou même à des 
groupes ethniques particuliers. Des études convaincantes, notam- 
ment celles de C. Buehler, montrent la différence nette du compor- 
tement d’allure sociale — disons relationnelle — constatée chez les 
nourrissons (1); ces différences ne peuvent s'expliquer que par 
l'innéité de certains caractères. Mais de là à dire qu’il s’agit d’une 
manière générale de traits particuliers hérités assez intacts pour 
être identifiés. (sauf le cas de tares pathologiques), d’ancêtres 
proches ou lointains, il y a de la marge... Ces différences peuvent 
provenir en partie de facteurs tels que le métabolisme, l’alcalinité 
ou l'acidité du corps, des états morbides ou la sécrétion interne de 
certaines glandes (2). Nous citons ces facteurs non pour fixer leur 
importance ou même leur réalité, cela échappe à notre compétence, 
mais pour attirer l’attention sur le fait que le facteur psychique 
héréditaire au sens où nous l’avons défini et le facteur du milieu 
socio-culturel ne sont pas nécessairement les seuls dans la formation 
de la personnalité. 

É% 

C’est le moment de nous demander quelle est l’action de l’éduca- 
tion et de la pression sociale concomitante, sur le « survenant » en 
ce qui concerne son comportement dans la vie. 

Selon le psycho-sociologue américain Ch. Horton Cooley (3) 
« la nature humaine ne vient que peu à peu à l’existence; on ne la 
possède pas en naissant; on ne l’acquiert que dans la société ». 
Si Cooley concède que l'être humain possède naturellement un self 
feeling, la conscience de soi comme individualité propre (self 
consciousness) naîtrait d’un processus psychique fondamental que 
Cooley appelle le « soi en miroir » (looking-glass self) : l'individu 


(1) C. Buehler, The social behavior of Children, dans C. Murchison ed. Handbook of Child 
Psychology, Worcester, Clark Univ. Press, 1933. , 

(2) Cf. James W. Woodard, Psychologie sociale, dans La Sociologie au XXe siècle, de 
G. Gurvitch, 1947, p. 226. 

(3) Pr sa bibliographie v. Cuvillier, Manuel de Sociologie, Paris, 1950, t. I, par. 20, B., b. 
p. 62 et suivantes. 
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s’imagine comment il apparaît au jugement d'autrui; il se regarde 
lui-même dans les autres en quelque sorte. Il en retire, selon les 
cas, un sentiment de satisfaction ou de déception, à des degrés 
divers. De ce processus sort un sÿstème d'idées progressivement 
formé et qui est donc puisé dans la vie en communauté, mais que 
l'esprit reconnaît comme sien. C’est ainsi que s'affirme de plus en 
plus la conscience de soi. Celle-ci serait donc d’origine sociale et 
il en ressort cette vue générale que la société est une réalité psy- 
chique qui crée la nature de l’homme. Les développements dont nous 
parlons, se déroulent dans ce que Cooley appelle les « primary 
groups » c'est-à-dire ceux comme la famille ou l'Ecole, par exem- 
ple, où l'association des individus est intime et directe, par oppo- 
sition aux groupes tels que l'Etat (les « collectifs abstraits » de von 
Wiese) où l'association des hommes est impersonnelle et indirecte. 

Allons-nous adopter comme nôtre ce schéma général? Non certes. 
Mais il suggère une explication psychologique ingénieuse de l’incli- 
nation humaine à l’imitation, explication que l’expérience de chacun 
montre valable dans beaucoup de cas; du même coup, le looking- 
glass self apparaîtrait comme l'assise du comportement adaptatif 
du « survenant » à la société et comme un levier de l'éducation. 
Cette explication y insère l'application de jugements de valeur que 
la théorie des communes valeurs de Dupréel assimilerait heureu- 
sement. 

Il n’en reste pas moins que le processus de Ch. Horton Cooley 
constitue une explication à notre sens toute partielle. Des phéno- 
mènes aussi complexes que les relations qui existent entre la 
formation de la conscience de soi et le milieu social, ne peuvent être 
approchés avec un point de vue moniste. Acceptons l'apport de 
Cooley comme un élément de la solution. 

La thèse selon laquelle la conscience est d’origine sociale, a été 
souvent avancée, notamment par de nombreux socio-psychologues 
américains. Elle est partagée par le philosophe existentialiste 
K. Jaspers, qui, à bien des égards, est cependant très loin d’un Horton 
Cooley; Jaspers écrit, en effet : « Ce que je suis, je n’en prends 
pas conscience comme être isolé. Je m’expérimente dans la commu- 
nication » (Philosophie, t. I, p. 16). Et plus nettement encore : « La 
condition pour être soi-même est de s'engager dans l’objectivité de 
la société » (Philosophie, t. IT, p. 375) (1). 

L'individu adulte est, pour une grande part, un produit social. 
Les institutions où se déroule le processus de formation de l'individu 


(1) D'après Cuvillier, Manuel de Sociologie, Paris 1950, €, I, Pit. 
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humain, sont principalement la famille et l’école, sans oublier, en 
dehors des institutions, le milieu, très spécial, constitué par les 
enfants eux-mêmes. La « pression sociale » qui joue là comme 
dans les autres groupes sociaux, prend — du moins pour la famille 
et l’école — un caractère conscient et systématique. Le levier de 
l'éducation est essentiellement l’imitation. Remarquons que les grou- 
pes d'enfants non contrôlés directement par des adultes, tendent à 
reproduire des schémas sociaux comportant une hiérarchie et une 
stratification sociales. Impossible d'y démêler le déjà acquis de 
l’inné; l’imitation des adultes paraît cependant y être le facteur 
essentiel. 


Mais il y a des cas où l'individu voit son adaptation éducative 
entravée par quelque infirmité physique. Le psychologue Alfred 
Adler estime que la civilisation serait principalement le produit des 
efforts que font des hommes pour dominer des sentiments d’infé- 
riorité, résultant d’infirmités physiques (1). Dans le schéma général 
que nous avons adopté comme nôtre, ce serait un cas typique où 
limitation des autres soit obligée physiquement à se découvrir des 
substituts équivalents aux modèles stéréotypés et d'inventer ainsi 
des « rôles » nouveaux dont la cohérence doit être entretenue pour 
être acceptée par le milieu social. 


L'Ecole américaine de la « personnality analysis » insiste sur 
le rôle de l'éducation qui tend à modeler l’homme, dans chaque 
milieu social, selon un « type de personnalité de base »; ce type 
synthétise l’arrière-plan culturel des personnalités. C’est dans ce 
sens qu'il faut comprendre la thèse de Thomas selon laquelle la 
sociologie a pour objet de chercher à dégager « les règles de 
comportement plus ou moins formelles par lesquelles le groupe tend 
à conserver en lui un certain type d'action » (2). 


L'observation et les sciences pédagogiques montrent bien que du 
nouveau-né qui ignore le langage, qui ignore même les gestes signi- 
ficatifs et ne peut que s’allaiter et pleurer s’il souffre, l'éducation 
et la pression du milieu font 


— un « homme » dont la pensée est canalisée et symbolisée dans 
le langage qui est beaucoup plus qu’un « véhicule » social, 


— un être mental dont la plus grande partie des images, des rela- 
tions et des jugements de valeur a été apportée de l'extérieur, 


(1) Nous n'avons pu retrouver la référence exacte à un souvenir cependant certain. Nous 
nous en excusons auprès du lecteur. 
(2) W.I. Thomas et Fl. Znaniecki, Polish peasant, ed. 1927, t. 1, pp. 31 à 33. 
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et une faible partie choisie par lui, mais selon des critères 
fournis par le milieu, 

— un être social dont les gestes sont imités d'autrui, modelés sur 
autrui, afin d’être techniquement efficaces et revêtus de signi- 
fication, et dont les attitudes sont intégrées dans un ou plu- 
sieurs « rôles sociaux » qui rendent ces attitudes « préexis- 
tantes » dans la plupart des cas, 

— un être dont l'arsenal d'outils et de choses disponibles est inté- 
gralement donné par l’agencement de la société. 

Du point de vue de l’action individuelle, l'éducation a comme 
méthode et comme résultat en même temps, de multiplier les auto- 
matismes inconscients ou conscients, et les réactions immédiates 
« préfabriquées » qui sont favorables à l'adaptation au milieu. 

Il serait nécessaire de compléter ce point de vue par l'analyse 
psychanalytique qui montre combien l’action humaine est déter- 
minée par des processus subconscients et combien la première édu- 
cation et le premier milieu sont eux-mêmes déterminants du contenu 
de ce subconscient. 


* 
FX 


Reprenons à présent notre individu potentiellement social par 
hérédité spécifique, conditionné par le milieu physique et humain, 
modelé par l'éducation, influencé dans le présent comme dans le 
passé par tous les phénomènes de « pression sociale », inséré dans 
les « rôles sociaux » qu’il s’est progressivement forgés et qui lui 
constituent un bagage de réactions « préexistantes », pourvu d’un 
certain arsenal de connaissances et pouvoir d'analyse intellectuelle 
et ayant ses « systèmes de signification » et ses idées, c’est-à-dire, 
croyant pour la plus grande part, aux « communes valeurs » de 
son milieu. 

Cet homme va se trouver dans la vie sociale devant des choix 
d'action où les « rôles », les réactions automatisées ou immédiates, 
les « formes » d’action et les valeurs acquises, les choix antérieurs, 
n’apportent pas à eux seuls, la solution. En d’autres termes, la 
complexité mouvante de la vie met les hommes devant des « choix 
premiers ». 

Bien entendu, tout le « social » intégré par l'individu et notam- 
ment ses jugements de valeurs, vont agir sur la direction de son 
choix. La liberté de décision sera d'autant plus grande que l'individu 
aura une connaissance et une intelligence plus complètes des don- 


. 
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nées du problème qui se pose à lui. Ayant cru comprendre et ayant 
agencé les relations et implications de ces données pour en faire 
apparaître par le raisonnement les conséquences possibles, il 
choisira (1). Notons que l'opération même d’agencement intel- 
lectuel et affectif des données et des arguments se conforme à 
un schéma logique ou mieux « rhétorique » (2) qui est, en grande 
partie d’origine sociale. Devant le même fait, la « dialectique de 
décision » d’un Français et d’un Anglais, d’un homme d’affaires 
et d’un ouvrier, sera très différente, non seulement dans son con- 
tenu, mais dans sa méthode. Que la « persuasion » dans le cas 
examiné soit purement interne (« on se fait de la rhétorique à soi- 
même ») ou quelle soit externe, n’est certes pas indifférent. Cepen- 
dant la nature fondamentale du phénomène reste la même. 

Mais quel sera le critère du choix, dans la mesure où ce choix 
est premier et libre? 

Eugène Dupréel a souligné le fait que les actions humaines — 
sauf rapport pur avec des choses où il s’agit uniquement de tech- 
nique instrumentale — s’insèrent dans des rapports plus ou moins 
complexes entremêlant individus et groupes. Or, un rapport 
n'existe entre deux de ces termes que « lorsque l'existence ou l’acti- 
vité de l’un influe sur les actes ou les états psychologiques de l’au- 
tre » (3). La capacité d’influencer par les rapports sociaux, c’est 
la « force sociale » (4). Or, entre ici en ligne de compte, un postu- 
lat fondamental d'Eugène Dupréel, postulat que ne cessent de 
confirmer les faits : dans la mesure où l'individu agit librement 
(c’est-à-dire sans dépendre de la pression sociale explicite ou impli- 
cite, consciente ou inconsciente), 1 cherche naturellement à accroître 
ou à conserver sa force sociale, sa capacité d’influencer. La force 
sociale comporte aussi bien la disposition de moyens matériels (pro- 


(1) L'exercice de la liberté dans l'action humaine postule en même temps une connaissance 
et une compréhension suffisantes des conditions du problème qui sollicite une réaction et aussi 
une ignorance relative de ces conditions (cf. sur ce point J. Leclercq, Introduction à la Socio- 
logie, Louvain, 1948, chap. VII, Sociologie et Philosophie traditionnelle). 

Pour illustrer cette idée nous présentons le & mythe » suivant : Un homme rentre chez lui 
par des chemins qu'il connaît. Il arrive à un carrefour, il y a donc, en principe, un choix à 
faire. Mais, si c'est le jour, il suit son chemin familier sans avoir à choisir : l'intelligence 
totale du chemin supprime le choix et automatise l'action. Si c'est la nuit noire, sans aucune 
clarté, le choix est impossible, c’est le tâtonnement hasardeux qui décidera de la direction. 
Mais si dans la nuit l'homme porte une petite lanterne vacillante, il pourra choisir avec plus 
ou moins bonne connaissance de cause selon la clarté qu'elle répand. La lanterne vacillante 
dans la nuit est la condition du choix, donc de la liberté. 

(2) Cf. C. Perelman et L. Olbrechts-Tyteca, Act and Person in Argument, dans « Ethics », 
vol. XLI, n° 7, juillet 1951, pp. 252 à 269. 

Mêmes auteurs : Logique et rhétorique, dans Revue Philosophique, N°S 1-3. Paris, 1950. 

(3) Sociologie générale, p. 5. 

(4) Op. cit, p. 6. 
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priété de biens et procédés techniques) que de valeurs telles que le 
prestige, la confiance, etc... 


La règle de l’accroissement ou du maintien de la force sociale, 
comme critère des actions individuelles résultant d’un choix « pre- 
mier », ne saurait être interprétée comme l'expression d’une philo- 
sophie de l’arrivisme, où la liberté apparaîtrait comme la part 
antisociale de l’action humaine. 


Les termes « force sociale » ne comportent aucun contenu moral, 
aucune « valeur » par eux-mêmes. La capacité augmentée ou main- 
tenue d’influencer, n'implique en soi absolument rien quant à la 
nature de l'influence exercée, que la forme de cette influence se 
manifeste par la contrainte, la persuasion ou l’échange (1). Mourir 
en martyr d'une cause peut être un moyen d'accroître la force 
sociale de sa personne, d’une manière considérable, dans l’espace 
et dans le temps. Peut-on nier la capacité d’influencer, toujours 
actuelle, de Socrate ou du Christ? Même si ces figures étaient uni- 
quement des « modèles culturels » et non une réalité historique (2), 
cela ne serait qu’une démonstration a contrario selon laquelle la 
force sociale d’une attitude peut résider notamment dans sa capacité 
à devenir un « stéréotype » ou un symbole. 


Les processus nombreux et intenses de socialisation de l’action 
humaine pourraient produire la fausse impression que cette action 
est totalement commandée par le social et que la liberté n’est qu’une 
illusion subjective. 


En fait, il y a des « choix premiers » et l'individu est source 
de réactions à leur égard. Sans doute, ces réactions prennent-elles 
appui sur le « produit social » qu’est l'individu. Et ce produit est 
la synthèse résultant du jeu des facteurs qui ont modelé sa per- 
sonnalité et dont nous nous sommes efforcés de présenter une 
analyse encore trop sommaire. Dans une personnalité humaine, il 
y a des éléments d’origine biologique, géographique, technique, 
psycho-sociale. Elle est formée par les influences combinées du 
milieu géographique, technique, politique, économique, social, reli- 
gieux, philosophique. Elle a subi l’action de la famille, des écoles, 
de la classe sociale, des institutions les plus diverses, des moyens 
techniques, de la religion (même pour les incroyants), des idéolo- 
gies ambiantes, de la profession, des groupes divers auxquels l’indi- 
vidu participe, des personnalités fortes, amies ou hostiles, et. 


(1) Sociologie générale, pp. 157 et suivantes. 
(2) En principe, l'un n'exclut d'ailleurs pas l'autre. 
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nous sommes évidemment incomplets. Une large part de ces influ- 
ences est intériorisée et devient inconsciente. Une autre part est 
consciemment ressentie par l'individu. Une personnalité, c'est un 
écheveau psychique de toutes ces choses : c’est une synthèse 
nécessairement unique, dont cette unicité même — que l’homme soit 
humble ou important — est la source du respect de la personne 
humaine; ce qui est rare et a fortiori unique, est pris en consi- 
dération. Cette synthèse psychique a un support biologique qui en 
rixe matériellement l'unité à l'égard du monde extérieur; à cet 
ensemble correspond — c’est un fait empirique — une conscience. 

Ce nœud qui constitue une manière d'arrêt solide, une manière de 
circuit momentanément fermé pour les filières d'action qui le 
traversent, sert d'appui à des réactions vers l'extérieur. 

Bien entendu l'individu se croit plus souvent et plus qu'il n’est 
en réalité, « premier » dans ses actions. Nous savons que ce qu’il 
appelle « ses » idées et « ses » opinions, lui vient tout élaboré — 
du moins en grande partie — du dehors et qu’il ne commence à 
« choisir » que par combinaisons que nous qualifierons du second 
degré. D'autre part, dans la mesure où des résultats de la « pression 
sociale » sont intériorisés à sa conscience, il croit agir proprio motu, 
et ses « motifs » ne sont, en fait, que des rationalisations. Cepen- 
dant — insistons-y — dans la mesure où ses réactions ne s’insèrent 
pas dans le « préexistant » ou dans le processus d’auto-imitation, 
l'individu est libre, en ce sens qu'il exerce une influence sur les faits. 

Mais l’analyse du jeu de la « force sociale » qui est le moteur et 
le mobile en même temps de l’action libre, montre que ce jeu est régi 
par des règles : celles qui président aux rapports sociaux des 
individus et des groupes. La Sociologie Générale de Dupréel est 
consacrée en grande partie à l’élucidation de ces processus réguliers ; 
c'est en cela, la Sociologie du conscient, les phénomènes que l’on 
peut grouper sous la notion de « pression sociale » constituant la 
Sociologie de l'inconscient. Bien sûr les deux domaines ne sont ni 
étanches, ni séparés par des frontières nettes : il y a tout un no 
mans land qui n’est d’ailleurs pas le domaine le moins intéressant 
notamment celui des phénomènes de formation et d'émergence 
de l'opinion. 

_ Il n’en est pas moins vrai que si, pour expliquer une action 
donnée, on part du point de vue de la Société (du « social ») elle 
peut être entièrement expliquée dans ce cadre de référence : pour 
l'aspect inconscient, il y a le jeu des « pressions sociales » ou, si 
l'on veut, du « contrôle social » ; pour l’aspect conscient le jeu des 
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processus réguliers de la « force sociale » et de l'opinion qui est 
la forme consciente du contrôle social. 

Mais la réciproque est vraie, si pour analyser la même action, 
on part du point de vue de l'individu (du « psychologique ») donc 
de l’action subjectivement pensée, en termes de motifs au lieu de 
causes. Que certains des motifs soient en fait des rationalisations, 
n'empêche pas qu'ils existent et qu’objectivement, ils jouent 
un rôle : celui de valoriser ou de doter de signification l’action aux 
yeux de son auteur lui-même et/ou des tiers. Si ce phénomène ne 
jouait pas, l’action serait autre. D'ailleurs, fout se passe comme si 
la rationalisation était un motif. On peut donc expliquer l’action, 
en partant du point de vue individuel. 

Expliquer c'est pouvoir rendre compte de la succession et de 
l’interdépendance, mettre en lumière les relations des divers éléments 
en cause. Et des deux points de vue l'explication est suffisante. 
Mais si l’on veut comprendre, c’est-à-dire pénétrer, autant qu’il est 
possible, l’essence du phénomène, sa nature spécifique, il faut em- 
brasser les deux points de vue, non pas seulement d’une manière 
successive, mais dans leurs rapports mutuels. L'un des caractères 
de l’essence du phénomène, c’est en tout cas cette dualité des points 
de vue. 

Cette manière de concevoir l’action humaine, pourrait être rap- 
prochée de la « réciprocité des perspectives » de Litt (1), mais 
celle-ci joue chez lui:entre sujets différents. Par contre notre 
position rejoint, par d’autres démarches, la conclusion de G. Gur- 
vitch : « Dans ces conditions, on ne pourrait jamais plus omettre 
le fait fondamental que l’irréductibilité de la conscience collective 
par rapport aux consciences individuelles et réciproquement, n’est 
que l’irréductibilité de deux points de vue abstraits pris sur deux 
directions opposées de la totalité concrète du psychique » (2). 

Le sentiment de liberté et la possibilité de réactions « premières » 
sont favorisés par la condition de « survenant » dans un 


(1) V. Handbuch der Philosophie de A. Baeumler et Schrôter, Abt. III, Mensch und 
Charakter, D. Ethik der Neuzeit par Th. Litt, (184 pp.), pp. 179-180. Th. Litt a publié 
aussi : Individum und Gemeinschaft (1919), 3e éd., Leipzig, 1926. 

Cf. la position de Talcott Parsons dans sa Théorie sociologique systématique (dans G. Gur- 
vitch, La Sociologie au XXe siècle, vol. I, Les grands problèmes de la sociologie, Paris, 
P.U.F., 1947, p. 61). 

« .… l'interprétation de l'action, écrit-il, implique une dualité spécifique. Le premier de ses 
composants essentiels est sa « signification » pour l'agent, sur un plan consciemment explicite 
ou non. L'autre est son appartenance à un enchaînement « objectif » d'objets et d'événements 
en tant qu'ils sont analysés et interprétés par un observateur, » 

(2) G. Gurvitch, Essais de Sociologie. Le problème de la conscience collective, Paris, Recueil 
Sirey, Paris, 1939, p. 169 (Conclusion). 
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groupe ou, si l’on veut par la qualité de membre récent d’un groupe. 
En effet, les attitudes préexistantes et les préformations de tout 
ordre propres à l'individu considéré au moment où il entre dans 
le groupe, seront hétérogènes aux attitudes et manières d’agir des 
membres du groupe, dans la seule mesure d’ailleurs où ils sont 
influencés par ce que ce groupe a nécessairement de spécifique. 
La réaction du « survenant » à la « pression sociale » assimilatrice 
du groupe, est une source de « choix premiers », qui, sans doute, 
conduisent d’une manière générale à l'adaptation de l'individu au 
groupe, mais aussi à des innovations de nuance, de détails ou, plus 
rarement, de fond, que le ou les survenants introduisent dans le 
groupe. Il y a entre les phénomènes de « survenance » et de liberté 
un rapport que nous comptons analyser de plus près. 

La « réciprocité des perspectives » au sens où nous l'avons prise, 
d'accord en cela avec G. Gurvitch, est un procédé d'analyse, interne 
à la psychologie de l'individu, Mais cette réciprocité des perspectives 
du social et de l’individuel pour une action déterminée et à l’intérieur 
d’une psychologie personnelle déterminée, peut prendre un carac- 
tère externe et s'appliquer à des analyses sociologiques relatives à 
des complexes sociaux. 

Eug. Dupréel, relativement à cet aspect externe, a mis fort heu- 
reusement en lumière cette dualité méthodologique de mouvement, 
par sa distinction entre Sociologie ascendante et Sociologie descen- 
dante (1). 

Sociologie ascendante : étant donné les individus avec leurs 
caractères héréditaires et le milieu matériel où ils sont (facteurs 
géographiques, techniques, « choses agencées »), quelles sont les 
conséquences sur le « social »? Le « social » est pris ici sous l'aspect 
« rapports entre individus » (interpsychologie, psychologie sociale), 
aspect qualifié quelquefois de microsociologique, et aussi sous 
l'aspect « société » (problèmes de structure et d'évolution, institu- 
tions), aspect qualifié quelquefois de macrosociologique (2). 

Sociologie descendante : étant donné le « social », quelles sont les 
conséquences sur l'individu et sur les choses dont il est entouré? 
Dans ce sens, la sociologie de la connaissance relève de la Sociologie 
descendante. 

La « réciprocité des perspectives », appliquée à un fait déterminé, 
permet une analyse complète. 

(1) Eug. Dupréel, Sociologie ascendante et Sociologie descendante dans Revue internationale 
de philosophie, n° 13, juillet 1950. 


(2) Dans ce sens, Marx fait de la macrosociologie, la Sociométrie américaine fait de la 
microsociologie. 


384 


INTRODUCTION A LA SOCIOLOGIE GENERALE 


Après cette analyse de la part des origines sociales de l’action 
humaine et de la part où l'individu paraît premier, nous voyons 
plus clair dans le problème de la nature de la société. 


Mais résumons d’abord les conclusions de notre analyse : 


1lÊ 


6. 


Les actions humaines sont en partie conditionnées par le milieu 
naturel et ses ressources, mais en raison inverse de l'efficacité 
des moyens techniques dont dispose l’homme; ceux-ci trans- 
forment profondément l” « environnement » et ses effets sur 
la manière d'agir de l’homme. 

Ces moyens techniques par eux-mêmes, sont, dans les sociétés 
modernes, en dehors de leur action sur le milieu géographique, 
un facteur déterminant des actions humaines : ils fixent le 
niveau de vie, pourvoient l’homme de moyens d’action sur les 
choses et lui permettent notamment de vaincre la pesanteur et 
l’espace. 


. Les actions humaines sont dépendantes aussi de l'accumulation, 


par les générations passées, de ce que nous avons appelé les 


-« choses agencées »; ce phénomène est en partie tributaire de 


la continuité des civilisations en un point donné. 


Les actions humaines sont canalisées, orientées, causées quel- 
quefois, par les règles et les pouvoirs sécrétés par le « groupe 
fort » du milieu social c’est-à-dire par l'Etat; ces règles sont 
sanctionnées par l'application de la force. 


. Les actions humaines sont commandées, homogénéisées, styli- 


sées en quelque sorte, par les nombreuses institutions non éta- 
tiques qui comportent ou émettent plus ou moins implicitement 
des statuts, des normes, des jugements de valeurs ; leur pression 
sur l'individu — notamment par l'opinion — est pratiquement 
irrésistible. 

Au delà des institutions proprement dites, il y a la standar- 
disation des réactions due au langage et tous les aspects de la 
« pression sociale » (souvent appelée « contrôle social ») : les 
images préapprises, les symboles, les systèmes de signification, 
les stéréotypes, les clichés affectifs, le consensus social, les 
moules préétablis, les préliaisons, les représentations collectives, 
les formes, les valeurs sociales ou étalons du groupe, les modèles 
culturels, les formes sociales d'interaction, les attentes norma- 
tives, les archétypes de l'inconscient collectif. Les notions quali- 


INTRODUCTION A LA SOCIOLOGIE GENERALE 385 


fiées par ces termes se superposent souvent sans d’ailleurs se 
confondre; dans leur ensemble, elles expriment bien ce qu’est 
la pression des groupes sociaux sur l’action des hommes. 


7. Les actions humaines sont, de notre temps, de plus en plus 
influencées par la publicité commerciale et politique. C’est le 
phénomène de propagande qui constitue une action systéma- 
tique de persuasion par des groupes sur l’ensemble de la société 
globale. La propagande essaie d'agir sur la partie irrationnelle 
des consciences et procède par un système d’incubation 
psychique. 


8. Le phénomène des « choix surmontés » qui détermine un pro- 
cessus d'auto-imitation favorisé par le désir des groupes sociaux 
de trouver la cohérence psychologique chez les individus, contri- 
bue fondamentalement à limiter de plus en plus étroitement le 
choix ultérieur des actions par l'individu : la vie des hommes 
en société tend à devenir un ensemble de « rôles » auquel ïl 
convient de se tenir. 


9, Jusqu'à ce point, l'analyse porte sur l'individu « donné » — 
quel qu'il soit au moment considéré face au milieu social. 
Mais cet individu même porte en lui héréditairement une récep- 
tivité à l'assimilation qui se traduit par des inclinations fonda- 
mentales à la sympathie, à l'agrégation et à l’imitation; la part 
héréditaire dans les tendances de caractère social et la part 
d’origine sociale sont impossibles à déterminer ; il semble cepen- 
dant que la part sociale soit considérable. Le caractère de 
l'individu est influencé aussi par des conditions physiologiques 
et, dans certains cas, pathologiques. 


10. Mais le facteur fondamental c’est l'éducation qui réellement 
fait de l’animal humain un homme c’est-à-dire un être adapté 
à la vie en communauté; la pression sociale sur les jeunes 
« survenants » est en même temps constante, systématique et 
intense et ils n’ont d'autre issue que d'imiter les aînés et de 
favoriser l'automatisation du plus grand nombre d'actes 
possible. 


En dépit du jeu cumulé de ces dix processus, l’homme se trouve 
encore devant des « choix premiers » d'action. Le critère appliqué 
par l’homme à cette partie libre de son action, c’est le maintien ou 
l'accroissement de sa « force sociale », de sa capacité d’influencer. 
Cette force sociale obéit à des règles qui sont celles-mêmes des 
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rapports sociaux dans la mesure où ceux-ci ne sont pas dominés 
par le « social » mais par le choix des individus participants. La 
Sociologie Générale de Dupréel a bien dégagé ces règles. 


Et à présent, que pouvons-nous dire de la nature de la société? 


D'abord, une constatation élémentaire : toute communauté humai- 
ne ne comporte que des individus disposant de « choses agencées ». 
Tous les phénomènes de conscience se déroulent donc dans les 
psychologies des individus et nulle part ailleurs. La société ne peut, 
en conséquence, consister en un être psychique qui puisse avoir une 
conscience propre, laquelle postulerait un support biologique. En 
cela le concept de « conscience collective » de Dürckheim reste 
équivoque. 1 est, en effet, nécessaire que le psychique « collectif », 
ou si l’on veut le « social », soit immanent aux individus. 

Doit-on conclure à un nominalisme psychologique? La société 
ne serait qu’un nom s'appliquant à la somme des individus et les 
phénomènes sociaux résulteraient uniquement des relations psycho- 
logiques entre les individus, ce qui ramènerait toute la sociologie 
à la psychologie sociale. Notre analyse des actions humaines réfute 
ce point de vue : l’action des hommes est conditionnée par une 
« pression sociale » passée et présente, consciente ou inconsciente, 
extérieure en tout cas à chacun d’eux pris isolément et qui est autre 
chose que l'influence mutuelle des individus libres en tant que 
tels, c’est-à-dire exerçant des « choix premiers ». L'interaction, 
en effet, des individus en tant qu'ils sont sociaux (pression 
sociale de la partie « assimilée » des consciences individuelles) 
n'explique rien; ce qu’il faut précisément expliquer, c’est pourquoi 
ces individus sont en partie sociaux... 

Mais alors, en quoi consisterait donc le réalisme psychologique 
qui par nécessité ressort de cette analyse? Qu'est-ce donc que cette 
société agissant extérieurement aux individus, mais qui est néces- 
sairement immanente aux individus ? 


À cet égard, le Professeur Dupréel fait une remarque fondamen- 
tale : il rejette dos à dos l’idée d’une société transcendante aux 
individus et celle d’une société qui ne serait qu’une somme de 
ceux-ci; il dit que c’est une somme d'individus sans doute, mais 
dont les termes ne sont pas intervertibles; la société apparaît, dès 
lors, comme une collection d'individus disposés dans un certain 
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ordre (1). Or, cet « ordre » est en fait la marque du conditionne- 
ment social des individus et du fait que leur manière d’agir est 
dans sa ligne générale, « ordonnée » par la société. 

Le facteur fondamental, en l'occurence, c’est que l’immense majo- 
rité des groupes sociaux est composée d'individus différents par 
l'ancienneté dans le groupe et d’ailleurs en général d’âges physiques 
et mentaux différents. En gros, il y a les « assimilés » et les « sur- 
venants ». À quelque égard dans les groupes complexes — consis- 
tants ou éphémères — de la vie moderne, on est toujours « surve- 
nant » par rapport à d’autres. Il s’agit d’un courant continu où les 
« survenants », avec le temps, perdent de plus en plus cette qualité 
dans leur vie en général. La masse des « assimilés » constitue le 
bloc « socialisé » c’est-à-dire dont les membres ont une psychologie 
imprégnée des normes et des valeurs plus ou moins explicites qui 
s'expriment dans la « pression sociale ». La Société c'est, à tout 
moment donné, l’activité psychologique unifiée — et combien puis- 
sante par cette accumulation — émanant des psychologies indivi- 
duelles « assimilées », nous dirons « intégrées », à l’ordre social : 
il s’en perd chaque jour par la mort et par |’ « émigration », mais 
chaque jour aussi de nouvelles consciences sont assimilées par la 
puissance irrésistible de l’ensemble déjà unifié. C’est comme le 
service de verres à liqueurs de la Tante Ursule : il s’en casse et on 
les remplace; le service est toujours là, mais au bout de quelques 
années, il ne contient plus un seul verre du début; pour que ce 
service reste, il suffit que chaque verre remplacé ait les caractères 
des verres existant à ce moment-là. La société serait un service de 
verres où les verres, rangés dans le service auraient cette caracté- 
ristique de soumettre les verres nouvellement reçus à un processus 
qui les rende semblables à eux-mêmes. 

Dans la collection ordonnée des individus chacun occupe une 
place déterminée que Sorokin a définie par la notion de « position 
sociale »; cette situation selon le sociologue de Chicago, peut être 
définie, pour chaque homme, par un système de « coordonnées 
sociales » (2). Le Professeur Dupréel ajouterait qu'à chaque posi- 
tion sociale correspond une force sociale. Cette situation est la 
résultante non seulement de la valeur physique, caractérologique 
et intellectuelle, mais encore de la position que l'individu occupe 
sur le plan de la richesse, de la classe sociale, de l'influence fami- 
liale, des connaissances scientifiques, culturelles et techniques, de 


(1) Sociologie Générale. Paris, 1948, pp. 3 et 4. 
(2) Sorokin, Social Mobility, New York, 1927, p. 6. 
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la fonction professionnelle, de la participation aux associations les 
plus diverses de toute nature. | 

On voit par là que les individus sont placés dans un ordre spécial 
qui n’est pas intervertible. Les parties socialisées — par les processus 
que nous avons définis — des consciences de tous les individus 
« assimilés », constituent à tout moment par la simultanéité, la 
similitude et la convergence, en un mot l’homogénéité, de leurs 
réactions, la source de la « pression sociale » qui maintient l’ensem- 
ble des membres du milieu social dans l'esprit du groupe et assimile 
puissamment et progressivement les survenants. 

Les survenants, par exemple les jeunes ou les immigrés s'il s’agit 
de la grande société, ow tout nouveau membre d'un groupe quel- 
conque, surgissent dans le groupe, avec leur psychologie propre 
laquelle comprend une partie déjà « socialisée », mais est suscep- 
tible de réactions individuelles, notamment à l'égard de ce groupe 
nouveau pour elles et, en effet, les caractères sociaux spécifiques 
du groupe sont étrangers aux survenants. Les choses étant ainsi, 
on conçoit que le « survenant » puisse apporter quelque perturba- 
tion, mais aussi quelque nouveauté valable pour le groupe. C’est 
ce processus qui explique que les choses changent dans l’ordre social 
et que ce n’est pas la tradition immobiliste qui règne sans partage. 
En effet, les dix processus, plus puissants les uns que les autres 
de l’action du « social » sur l’individuel pèsent dans le sens de la 
conservation. Plus les survenants arrivant simultanément seront 
nombreux, plus grandes seront les chances de changement, car les 
« nouveaux » s’aperçoivent bien vite que leur force sociale à l'égard 
de la masse du groupe n’a de chance de croître que si eux-mêmes for- 
ment plus ou moins tacitement bloc. Le survenant isolé ne peut aug- 
menter sa force sociale qu’ « en se faisant bien voir » par le groupe et 
il se signalera plus par sa docilité que par des tentatives d'améliora- 
tion ou de modification. Ceci explique aussi pourquoi les groupes 
fermés — telles les castes — ou les groupes limités strictement en 
nombre, sont farouchement conservateurs : les survenants n’accèdent 
aux groupes fermés que par droit héréditaire, c'est-à-dire déjà con- 
formés par l'éducation à l'esprit du groupe. Ils n’accèdent aux grou- 
pes limités en nombre, que très peu nombreux par sélection ou par 
cooptation ; leur influence sur le groupe est donc pratiquement nulle. 
Ces remarques mettent bien en lumière pourquoi une démographie 
ascendante qui multiplie les survenants dans tous les groupes, est 
génératrice de changements sociaux. 


En tout état de cause, c’est l’immanence du social dans les psycho- 
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logies assimilées, qui, par la convergence des réactions, crée ce que 
Dürckheim a mal qualifié de « conscience collective », mais qui 
apparaît bien aux membres du groupe comme l'expression d’une 
société transcendante puisque nécessairement il s’agit d’une force 
limitative de la libre action et donc opposée à ce qui en nous est le 
plus individuel. 

En: conclusion, la société est en même temps une immanence et 
une transcendance psychologiques qui en font une réalité, une 
chose d'ordre psychique sans doute, mais non pas seulement un 
mot. Nous penchons donc vers le réalisme psychologique, mais en 
repoussant avec force tout aspect organiciste, 

Nous définirons donc la Société comme ce phénomène d'activité 
psychologique homogène — unifiée et unifiante —, immanente aux 
consciences individuelles, mais produisant une force contraignante, 
transcendante par rapport à ces consciences et ayant pour effet de 
maintenir dans le groupe les types d'actions qui lui sont spécifiques. 


Cependant la société est encore quelque chose de plus. L'ordre 
social est fait de fonctions qui doivent être occupées pour que les 
groupes répondent chacun à leur objet et restent organisés dans 
leur ensemble en manière telle que la société puisse globalement dis- 
posèr au maximum des choses (la répartition de la jouissance de 
celles-ci est un grand problème mais que nous n’avons pas à poser 
pour le moment). 

Les administrations publiques, par exemple, comportent explici- 
tement des cadres — fixes pour une certaine durée — qui ne sont 
que la nomenclature des fonctions qui doivent être occupées. Dans 
les entreprises privées, à but lucratif ou non, ces cadres, s'ils 
n'existent pas toujours statutairement, existent au moins tacitement 
selon la coutume du groupe et se modifient selon les nécessités. 
L'ordre social est fait aussi — nous l’avons dit — de « rôles » dont 
chaque groupe attend plus ou moins consciemment qu’ils soient pour- 
vus d’un titulaire. Si un titulaire de fonction ou de rôle disparaît, 
généralement la fonction ou le rôle subsiste et le titulaire est 
remplacé. Les hommes passent d’une fonction à une autre, ils sont 
évincés d’un « rôle » par un meilleur titulaire ou évincent eux- 
mêmes un titulaire; de toute manière, ils doivent adapter leur 
personne à de nouvelles conditions. Bref, la société apparaît comme 
un cadre permanent, mais sans cesse fluctuant, et qui a un caractère 
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purement formel. Les fonctions et les rôles exigent une adaptation 
de leurs titulaires, mais la personnalité de ceux-ci peut modifier 
assez sérieusement ces fonctions et ces rôles. Ces derniers confèrent 
une « force sociale », mais les titulaires peuvent augmenter ou dimi- 
nuer cette « force sociale » qui y est attachée. La société est donc un 
complexe de formes très plastiques à travers lequel passent les 
générations et où, dans chaque forme, le titulaire au début était 
« survenant » avec ce que ce terme implique au point de vue de 
l'assimilation sociale, pour devenir, à partir d’un certain moment, 
« assimilé ». C’est dans ce sens et ce sens seulement, que l’on peut 
dire que la société est antérieure à l'individu. En tout cas, elle 
constitue une structure formelle de fonctions et de rôles hiérar- 
chisés et comportant des niveaux qui impliquent des différences 
dans le mode de vie des hommes et auxquels sont attachés des 
jugements de valeur. 


Faisons un pas de plus. L'action des groupes humains se traduit 
notamment par un agencement des choses et une accumulation de 
ces choses agencées pendant les périodes de continuité des civilisa- 
tions. Parmi ces choses agencées figurent cette création constructive 
que sont les bâtiments. Ceux-ci sont de deux espèces : les habita- 
tions et les immeubles fonctionnels tels que usines, magasins, 
bureaux, églises, lieux de loisirs, écoles, casernes et hôpitaux. 

Ils se divisent en des alvéoles ou ensemble d’alvéoles plus ou 
moins complexes, faites pour y recevoir des individus ou des 
groupes d'individus. De même qu’à travers les formes — fonctions 
et rôles — de l’ordre social, les individus y passent. Par les carac- 
tères de ces alvéoles et le droit qu’ils ont d’en disposer, les individus 
se définissent socialement. Il n’est pas indifférent à ce point de vue 
d’habiter tel ou tel quartier de la ville, d'y habiter une maison dite 
« ouvrière » ou « bourgeoise », d’en être propriétaire ou locataire. 
Il n'est pas indifférent de n'avoir qu’un habitat ou, en plus, une 
maison de plaisance dans tel ou tel endroit ; il n’est pas indifférent 
au point de vue social de descendre dans tel ou tel hôtel quand on 
loge hors de chez soi. 


Le fait de vagabonder sur les routes ou de dormir sous les ponts, 
comme un « clochard », c’est-à-dire l’absence d'habitat spécifique, 
fait qui, d'une manière caractéristique, correspond généralement à 
l'absence de fonction sociale stable, montre bien le rapport entre 
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les fonctions et rôles sociaux, d’une part, et l'occupation des édi- 
fices construits par les hommes. 

Il est très expressif, au point de vue social, de travailler dans 
tel bureau plutôt que dans tel autre, d'y travailler seul ou avec des 
collègues. Et ainsi de suite. En d’autres termes, aux « formes » 
sociales correspondent spatialement et matériellement des formes 
de bâtiments. 

Il n'y a évidemment par correspondance absolue par individu, 
et tel ouvrier tourneur qui succède à un autre dans la même 
entreprise et usera du même tour, n'occupera pas, pour autant, 
la demeure de son prédécesseur, mais on peut considérer à peu près 
pour donné qu’il occupera un logement ouvrier. Il n’y a pas même 
correspondance assurée des formes : tel employé peut habiter un 
appartement de luxe ou bien dans telle entreprise user d’un bureau 
isolé, alors qu'ailleurs la même fonction le mêlerait à 4 ou 5 collè- 
gues dans le même local. 

Cependant grosso modo il y a parallélisme de caractères, de 
structure et de niveaux, entre, d’une part, les fonctions et les rôles 
formels et, d'autre part, les bâtiments occupés par les individus, 
comme logement ou lieu de travail. 

Ainsi cette catégorie de « choses agencées » est bien plus qu’une 
simple réponse technique à des besoins spécifiques : elle est la pro- 
jection, le reflet matériel de l’ordre social; ces alvéoles construites 
par les hommes et pour les hommes sont les formes matérielles de 
la société. 


À présent, il nous est permis de conclure, c'est-à-dire de tenter 
de donner une définition de la société et d’en expliquer la nature. 
La société, collection d'individus disposés dans un certain ordre 
non intervertible et s'appuyant matériellement sur une plus ou moins 
grande accumulation de « choses agencées », est une triple réalité : 
— Réalité psychologique en tant qu’activité psychologique homo- 
gène — unifiée et unifiante —, émanant de celles des conscien- 
ces individuelles, qui sont socialement assimilées, ou, si l’on 
veut, intégrées ; cette activité se traduit par la confirmation ou 
l'émission d’un ensemble de règles plus ou moins explicites 

et plus ou moins sanctionnées, ainsi que de valeurs, de modèles 
d'action et de symboles; ces «éléments sont, pour partie, imma- 
nents aux consciences individuelles socialement assimilées et 
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pour partie, s'imposent, d’une manière transcendante, à elles 
par la « pression sociale » qui vient de la force psychologique 
unifiée; cette pression agit sur les survenants qu’ils soient les 
« jeunes » ou les « nouveaux », dans la société globale ou dans 
tout groupe social, afin de les assimiler socialement. 


— Réalité structurelle en tant que cadre complexe et plastique de 
« formes » — fonctions et rôles — qu'occupent successivement 
des individus en un courant continu qui les fait « survenants » 
au début, et ensuite, « assimilés » qu’il s'agisse d’une société 
globale ou de tout autre groupe social; cette structure est l’arma- 
ture de la hiérarchie sociale avec ses distinctions de classes et 
ses conséquences relatives à la « distance sociale ». 

— Réalité matérielle en tant qu’exprimée par des édifices dont les 
alvéoles destinées au travail, à l’habitat de l’homme ou à ses 
loisirs, présentent des caractères parallèles à ceux des fonctions 
et rôles assumés par des individus, et sont occupées par des 
hommes qui s’y succèdent en un courant continu. 

Cette réalité matérielle est la projection sur la surface de la 
terre, de la structure formelle qu’est la société, 

Cette triple réalité psychologique, structurelle, matérielle, s’éla- 
bore sans trêve selon le processus social fondamental d’institutiona- 
lisation. La sociologie apparaît essentiellement dans cette perspec- 
tive, comme la science de l’institutionnel, au sens le plus étendu 
du mot. 


Problèmes du travail au Katanga 
par 


Arthur DOUCY 


Professeur à l'Université Libre de Bruxelles 


et 


Pierre FELDHEIM 


Au cours du séjour de trois mois que nous avons eu l’occasion 
de faire récemment au Katanga (1), nous avons été amenés à étu- 
dier une série de problèmes relatifs à la condition sociale des tra- 
vailleurs indigènes occupés par des employeurs européens. 


Notre mission nous a conduit, après un bref séjour à Léopold- 
ville, à Elisabethville, Kipushi, Jadotville, N’guba, Lubudi, Luena, 
Kamina, Mitwaba, Manono et Albertville. Nous avons tenu égale- 
ment à visiter, au Ruanda, deux exploitations liées à l’économie 
katangaise : le centre minier de Gatumba où l’Union Minière du 
Haut Katanga « acclimate » les Banya-Ruanda qu’elle recrute 
pour sa mine de Kipushi et la mine de Rwinkwavu gérée par la 
Géoruanda, société sœur de la Géomines (Manono). 


Le présent article constitue une introduction aux constatations 
que nous avons pu faire et qui seront examinées ailleurs. Il est 


(1) M. le Professeur Doucy a été chargé d'une mission d'étude au Katanga pour le compte 
de l'Institut pour la Recherche Scientifique en Afrique Centrale (IRSAC) et du Fonds Cassel 
(U.L.B.). Il a été accompagné durant tout le voyage par M. Pierre Feldheim. 
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consacré essentiellement à l'exposé des principes fondamentaux 
de la législation sociale au Congo Belge, ainsi qu'aux problèmes de 
la productivité et des salaires des travailleurs indigènes. 


CE 3 


La législation sociale au Congo belge doit être envisagée sous 
une optique toute différente de celle sous laquelle nous avons 
coutume de la considérer dans nos pays. 

C’est sous l'influence du fait social lui-même : les abus du régime 
du travail au XIX® siècle, la naissance de la conscience ouvrière, 
la réaction de l'opinion publique, que furent prises les premières 
lois de Droit ouvrier en Angleterre et en Belgique. 

Au Congo belge, la législation du travail est un ensemble de 
mesures constituant un cadre imposé de toute pièce aux travailleurs 
indigènes et aux employeurs : mesures de politique générale bien 
plus que législation « sociale », répondant à la nécessité d'introduire 
les dominés dans le cycle du travail industriel. On ne peut certes 
pas dire qu'il n’en soit pas résulté pour le travailleur indigène 
une protection à l'égard des employeurs, mais il n’en reste pas 
moins que les mesures prises en la matière ont eu pour objet prin- 
cipal de permettre à l’industrie de trouver dans les populations 
autochtones les effectifs de main-d'œuvre indispensables à la mise 
en valeur des richesses naturelles du pays. 

Depuis quelques années, cette conception du problème s’est modi- 
fiée ; il en est résulté toute une série de dispositions réglementaires 
qui tendent à faire entrer la législation sociale du Congo belge dans 
le cadre des législations sociales métropolitaines. Ces dispositions 
imprégnées d’une incontestable générosité de pensée à laquelle il 
faut rendre hommage, s'avèrent malheureusement quelque peu 
utopiques, car en même temps qu’on faisait faire un bond prodi- 
gieux à l'appareil législatif, les populations auxquelles cet appareil 
était destiné sont restées à peu près dans le même état social 
que jadis. 

Il ne semble pas que le travailleur indigène d'aujourd'hui soit 
beaucoup plus avancé dans la condition ouvrière qu’il y a vingt- 
cinq ans, et on ne peut pas affirmer avec certitude que cette 
législation sociale destinée à des ouvriers s'applique réellement 
à des ouvriers. En plus de cela, le législateur n'a pas toujours 
l’occasion ni la possibilité d’asseoir les lois sociales sur l'appareil 
technique indispensable à leur bon fonctionnement. Nous citerons 
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ici l'absence d’un état civil, absence bien connue et qui rendrait 
difficile l'application d’un régime de pensions de vieillesse. 


Dans un ordre d'idées similaires, on est forcé de regretter que le 
champ d'application des lois sociales soit fixé une fois pour toutes 
et qu'on soit ainsi dans l'impossibilité de tenir compte des contin- 
gences régionales. On peut se demander jusqu’à quel point une 
même disposition peut être appliquée sans danger au planteur 
du Kivu ou de la province orientale et à l'industriel du Katanga. 
Or, c’est le cas et pour se référer à un seul exemple, nous rappelle- 
rons que le décret sur les accidents du travail impose une cotisation 
uniforme à tous les employeurs quelle que soit leur activité. I] 
résulte de cela que l’administration peut être amenée à admettre 
et à couvrir de son autorité des infractions à la réglementation 
en vigueur. C’est ainsi qu'on a constaté (un exemple entre cent 
autres) que certains colons du Kivu, au lieu d'accorder aux femmes 
indigènes à leur service le salaire minimum réglementaire, se 
contentent de leur remettre quelques grammes de sel. L’administra- 
tion a voulu supprimer cet abus et imposer le salaire légal : les in- 
digènes ont menacé de quitter le travail car dans leur village pour 
la même quantité de sel, elles doivent payer un prix de loin supé- 
rieur au salaire minimum réglementaire. 

Si, très brièvement on passe en revue les principales mesures de 
législation sociale — celles relatives au salaire mises à part car 
on les traitera dans la suite de cet exposé — on se trouve devant 
un ensemble de dispositions qui témoignent du sens social élevé 
qui anime les responsables de la politique coloniale belge. 

Des précautions sont prises dans le domaine de l'hygiène et de la 
salubrité du travail en vue d’assurer la sécurité technique et la 
salubrité des lieux de travail, en vue aussi de sauvegarder la santé 
des travailleurs indigènes. Le 1°" août 1949, un décret a introduit 
dans la législation sociale la réparation des accidents du travail. 
C’est là un progrès incontestable dont il faut se féliciter. Malheu- 
reusement la mise en application du décret n’a pas été sans rencon- 
trer une certaine opposition de la part de plusieurs catégories 
d'employeurs. 

Les colons agricoles par exemple doivent supporter — on l’a 
signalé plus haut — une charge identique à celle incombant aux 
employeurs de l’industrie. À première vue il n’y a cependant aucune 
commune mesure entre les risques susceptibles de survenir dans 
ces deux modes d'exploitation. 

On peut évidemment faire confiance à la compétence des diri- 
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geants du Fonds colonial des Invalidités et espérer que bientôt ce 
risque de mécompte aura disparu (1). 

Un aléa reste à surmonter : l’assurance est faite, elle est gérée 
par des appointés européens bénéficiant de rémunérations rela- 
tivement élevées, en faveur de travailleurs indigènes ne touchant 
que des salaires relativement bas. Il en résulte que beaucoup d’atten- 
tion doit être accordée au coût de l’assurance. Dans les entreprises 
que nous avons visitées au Katanga, nous avons pu constater que 
la législation était appliquée de manière à accorder aux travailleurs 
accidentés le maximum d'avantages. 

La plupart du temps ces employeurs, à quelques exceptions près, 
embauchent à nouveau les travailleurs accidentés à leur service, de 
manière à leur permettre de continuer à accomplir un travail rému- 
nérateur. Il n’est pas exclu de craindre cependant que dans certaines 
entreprises l’indigène auquel survient un accident de travail soit 
licencié. Il n’est pas exclu de craindre non plus que la cotisation 
obligatoire ne soit pas versée pour tous les travailleurs occupés. 
Ceci nous amène à traiter de l'inspection du Travail dont le rôle 
peut être très grand dans la politique sociale du Congo. 

Un décret du 15 avril 1950 a créé dans la colonie une Inspection 
du Travail qui s'applique à tous les travailleurs indigènes — et non 
indigènes — et à tous les employeurs. Ce décret largement inspiré 
par la Convention Internationale du Travail dans les territoires 


non métropolitains, attribue au pouvoir d'inspection un rôle pri- 
mordial : 


1°) Eclairer les employeurs et les travailleurs en vue de favoriser 
l'établissement de rapports équitables entre les uns et les autres. 

2°) Veiller à l'application des dispositions légales en matière 
d'organisation du travail et de protection des travailleurs. 

3°) Formuler avis et suggestions en vue de compléter et d’amé- 
liorer les mesures légales se rapportant à la mission en cause. 

4) Donner avis sur les questions relatives à l'établissement ou 


(1) I faut signaler à ce sujet que seul jusqu'ici le Fonds Colonial des Invalidités 
pratique envers ses affiliés, un système de ristourne inversement proportionnel à la charge 
des sinistres dans chaque entreprise. C'est ainsi que’ pour la première année d'assurance, 
une ristourne de 10 % sur les cotisations a été accordée à tous les affiliés indistinctement 
et que des ristournes supplémentaires seront encore accordées aux employeurs dont la 
charge en sinistres n'a pas absorbé tout ou partie des cotisations (la prime étant ainsi, 
ramenée à 0,80 % des salaires pour les employeurs dont la charge a absorbé moins de 25 % 
de la cotisation, et à 75 % pour les employeurs qui n'ont pas eu de sinistre pendant la 
première année d'assurance.) 

On ne peut donc dire, dans ces conditions, que l'assurance contre les accidents du travail 
des Indigènes soit pratiquée par le Fonds Colonial des Invalidités selon un système rigide, 
ne favorisant pas la prévention. 
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à la modification des installations d'entreprises soumises à un titre 
quelconque à une autorisation administrative. 

Actuellement, les inspecteurs du Travail sont chargés de visiter 
toutes les entreprises, d'examiner les possibilités d'application de 
la législation sociale, les nécessités d'adaptation éventuelles ; il leur 
incombe de faire la synthèse par région des constatations faites et 
de proposer éventuellement de nouvelles mesures législatives. 

Si ce programme est mis effectivement en application, il per- 
mettra à la Direction du Travail au Congo belge de faire sortir la 
législation sociale du cadre de la généralisation à outrance qui 
l’enserre actuellement et qui lui enlève une part importante de sa 
valeur intrinsèque. Mais il faut craindre que ce programme ne 
puisse être réalisé avec bonheur, car dans l’état actuel des choses, 
et à condition d'installer quatre inspecteurs par province, il faudra 
attendre trois ans au moins avant que chacune des entreprises 
installées au Congo puisse être l’objet d’une inspection. C’est là un 
point important sur lequel il semble que l'attention toute particulière 
des pouvoirs publics doive être attirée car le processus de transfor- 
mation, tant dans le domaine économique que dans l’ordre social est 
tellement rapide au Congo que les inspecteurs du travail risquent 
d’être dépassés dans leur mission. En plus de cela, il faut éviter 
que dès le départ, l'appareil de contrôle créé rencontre des diffi- 
cultés de fonctionnement de cet ordre. 

Il va de soi que si l’on devait supposer un instant seulement que 
les inspecteurs du travail, à l’occasion de leur mission, pourraient 
être amenés à établir une discrimination quelconque entre les entre- 
prises et organismes auxquels une sanction peut être infligée ouver- 
tement et les entreprises et organismes sur lesquels un tabou serait 
jeté en l'occurence, il conviendrait de considérer le pouvoir d’inspec- 
tion comme un moyen de contrainte ne répondant pas à la mission 
qui lui a été impartie, et réclamer sa suppression. Les plus hautes 
personnalités de la colonie ont donné à cet égard tous les apaisements 
désirables et il n’a été fait allusion à cette hypothèse que pour 
attirer l'attention du lecteur sur le rôle éminent de l'inspection du 
travail. 

Parmi les autres mesures de législation sociale à citer, une 
place à part doit être faite au décret du 26 mai 1951, sur les alloca- 
tions familiales. 

Le régime des allocations familiales pour les travailleurs indi- 
gènes entrera en vigueur le 1°" janvier 1952. Le décret stipule 
que tout employeur doit des allocations familiales à tous les tra- 
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vailleurs occupés par lui y compris les stagiaires même non 
salariés (1). 

Les allocations sont accordées aux travailleurs au bénéfice : 

1°) de chaque enfant légitime issu d’un mariage monogamique, 
civil, coutumier ou religieux pouvant donner lieu à une homologation 
légale, ou légitimé par un tel mariage. 

(Il est tenu compte des enfants communs des époux, des enfants 
propres à chacun d'eux y compris les enfants issus d’un mariage 
polygamique dissous, recueillis dans une communauté monogami- 
que fondée par l’un des conjoints ;) 

2°) des enfants sous tutelle légalement organisée, qu'il s'agisse 
de la tutelle prévue par les articles 249 à 266 du Code Civil Congo- 
lais ou de la tutelle coutumière des orphelins. 

3°) des enfants adoptés ou légalement reconnus ; 

4°) de son épouse monogame, non divorcée, ni séparée de corps, 
qui assume la garde d'au moins un enfant bénéficiaire si elle réside 
dans une agglomération extra-coutumière et d'au moins trois en- 
fants bénéficiaires si elle réside en dehors de ces agglomérations. 

Les allocations familiales ne sont dues que pour la femme et 
les enfants à charge habitant effectivement avec le travailleur. 

Les allocations d'enfant sont dues en faveur de chaque enfant 
jusqu’à l’âge de 16 ans. Toutefois, si ce dernier poursuit des études 
d'enseignement dans des établissements de plein exercice, l’alloca- 
tion devra lui être versée jusqu’à l’âge de 21 ans. 

L'article 4 du décret prévoit notamment que les allocations sont 
acquises et payées à la personne autre que le conjoint qui assume- 
rait la garde des enfants. 

L'allocation familiale de l'épouse est fixée à la moitié de la 
ration due au travailleur et l'allocation familiale de l'enfant au 
quart de cette ration. 

Les allocations familiales sont remises en nature, excepté si le 
travailleur reçoit la contre-valeur de la ration en argent; dans ce 
cas elles peuvent être remises en espèces. 

On constatera à la lecture de ces dispositions que le décret ne 
se fonde pas sur le principe de la compensation ; ce qui ne peut 
manquer de présenter un danger réel pour les travailleurs. 


(1) Ne sont exclus du bénéfice de la mesure que les travailleurs qui n'assument qu'une 
activité accessoire, 

Btant entendu que le cas se présente lorsque le travailleur exerce en ordre principal une 
profession indépendante ou bien lorsque l'ensemble de ses occupations journalières en qualité 
. de travailleur ne totalise pas une moyenne journalière d'une demi-journée de travail par 
semaine, 
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Nous avons eu personnellement l’occasion de remarquer qu'en 
prévision de la mise en application du décret, un certain nombre 
d'employeurs de la région d'Elisabethville et de Jadotville embau- 
chaient de préférence des travailleurs célibataires ou sans enfants. 
Certains employeurs nous ont même dit qu'ils seraient contraints 
de renoncer aux services de travailleurs ayant charge de famille. 

Sans doute une garantie pour ces travailleurs est-elle prévue par 
l'article 7 du décret qui stipule ce qui suit : 


Le Gouvernement de province détermine par région ou par 
employeur la moyenne du nombre d’épouses et d'enfants qui doivent 
bénéficier des allocations en proportion du nombre de travailleurs. 


Le Gouvernement Général peut prescrire à charge des employeurs 
qui octroient des allocations à un nombre d’épouses et d’enfants 
inférieur à cette moyenne, le paiement d’une contribution égale 
à la différence entre le total des allocations réellement payées et 
le montant total des allocations correspondant à la moyenne fixée. 


La contribution est versée à un Fonds spécial géré par la Caisse 
Coloniale des pensions et allocations familiales pour employés. 


Le produit des contributions est affecté à l'assistance des enfants 
qui ont bénéficié antérieurement des allocations familiales ou qui 
auraient dû en bénéficier et qui sont incapables de subvenir à leurs 
besoins par leur travail à la suite d’infirmités physiques ou mentales. 
Si cette mesure est mise effectivement en application elle permet- 
tra peut-être de remédier à un état de choses hautement préjudi- 
ciable non seulement pour le travailleur mais pour les employeurs 
dont les charges résultant de la mise en application du régime 
pourraient sans cela présenter un certain déséquilibre. 


On ne peut manquer de regretter cependant que le principe de 
la compensation n'ait pu être pris en considération. 

Dans un ordre d'idées quelque peu différent, l'attention doit 
être attirée sur le fait que chaque fois que l'intérêt de l’autre 
époux ou des enfants le requiert, l’Administrateur du Territoire 
ou son délégué peut ordonner d'office ou sur simple requête du 
conjoint, s’il le juge utile, que les allocations soient versées entre 
les mains de telle personne ou de telle institution qu’il désignera ; 

Les époux seront en tout cas entendus. 

La décision est inscrite au livret de travail et communiquée à la 
personne ou à l'institution désignée. Appel de la décision peut 
être interjetée auprès du Commissaire du District. 

Si l’on analyse cette disposition on s'aperçoit que d'office ou 
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sur requête du conjoint, les allocations familiales peuvent être 
versées entre les mains de telle personne ou de telle institution qu'il 
désignera. Il serait regrettable que cette mesure soït saisie par 
certaines institutions d'enseignement qui trouveraient là une source 
de subsides indirects. 

Des garanties formelles doivent être accordées aux indigènes qui 
pratiquement ne bénéficient d'aucune possibilité de défense. On ne 
pourrait en effet concevoir sérieusement la mise en application de 
la possibilité d'appel auprès du Commissaire de district car on ne 
voit pas très bien en vérité, comment un indigène aurait réellement 
la possibilité d’être entendu par le Commissaire de district, en appel 
d’une décision qui serait prise par l'Administration territoriale en 
faveur d'une institution. 

En l'occurrence, le législateur n’a pas tenu compte suffisamment 
de l’état d'infériorité absolu dans lequel se trouverait le travailleur 
indigène. 

D'autre part, on peut se demander jusqu’à quel point le décret 
sur les allocations familiales ne va pas accentuer davantage cette 
tendance à la formation des clercs qui paraît si fortement implantée 
au Congo belge. 

Il apparaît également que la mise en application du décret ne 
s'avèrera guère facile. En effet, si l’on se reporte à l’article 3 dont 
il a été question ci-dessus, on voit que les allocations sont accordées 
au bénéfice de chaque enfant légitime issu d’un mariage mono- 
gamique civil, coutumier ou religieux pouvant donner lieu à une 
homologation légale ou légitimé par un tel mariage et qu'il est tenu 
compte des enfants communs des époux; des enfants propres à 
chacun d'eux y compris les enfants issus d’un mariage polygamique 
dissous, recueillis dans une communauté monogamique, fondée par 
l'un des conjoints; des enfants adoptés ou légalement reconnus. 

Ne faut-il pas craindre une série invraisemblable d'abus dans 
ce domaine? Comment, dans un pays où il n'existe pas d'état civil, 
va-t-on pouvoir asseoir pareil régime? La question reste ouverte 
mais il est nécessaire de signaler ici que tous les employeurs sans 
distinction avec lesquels nous avons eu l’occasion de nous entretenir 
de la question, considèrent que, pour cette raison et pour toutes 
celles signalées ci-dessus, le régime des allocations familiales est 
dans ses fondements mêmes entaché de lourdes possibilités de 
mécompte, dont en définitive le travailleur risquera d’être victime. 


A la lumière de certaines constatations et notamment de ce qui 
précède on peut se demander si le législateur colonial dont il faut 
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saluer l'esprit progressiste, n’a pas trop fréquemment à l'esprit au 
moment où il prépare les décrets, le comportement de ceux qu’on 
appelle les évolués. C’est ce qui expliquerait en partie l’inadapta- 
bilité de certaines lois sociales à la masse des travailleurs pour 
lesquels elles sont faites. 

On peut se poser également la question de savoir si cette cause 
d’affaiblissement de la législation sociale, ne disparaîtrait pas le 
jour où on accepterait de considérer, que ce n’est pas nécessairement 
vers nos critères européens, que les civilisations autochtones doivent 
être orientées, et que notre rôle au Congo n'est pas de transformer 
les indigènes en des caricatures d’européens maïs qu'il est de 
développer leur personnalité, en vue de leur permettre d'accéder 
à un niveau de civilisation supérieur. 

Un pas extrêmement important sera accompli lorsque seront 
terminées les opérations relatives à l’état civil, que le Gouvernement 
Général a mis à son programme de travaux. À ce moment il s'agira 
de savoir, s’il ne convient pas de pallier les effets de la centralisation 
qui sévit actuellement en laissant aux Gouverneurs de province le 
soin d'établir sur l’injonction du Gouvernement Général et après 
avis des employeurs et des commissions consultatives prévues, les 
mesures d'applications des différentes lois sociales. Un premier 
obstacle serait ainsi surmonté puisque la généralisation outrancière 
qui marque les dites lois serait réduite considérablement. Mais il 
faudrait aussi qu’on donne au Gouvernement Général la possibi- 
lité de renforcer les cadres de l’administration territoriale et les 
services d'exécution des lois sociales. Il faut bien admettre actuel- 
lement que les effectifs de l'Administration Territoriale sont sque- 
lettiques, que les fonctionnaires sont surchargés de besogne et qu’ils 
sont submergés par les tâches administratives à un tel point qu'ils 
n'ont plus le temps matériel de faire de la politique indigène, 
partant, de la politique sociale. 

On peut édicter au Congo des lois sociales dans les meilleures 
conditions possibles, mais encore faut-il pouvoir les appliquer et 
il n’est pas tout à fait certain que ce soit le cas à l’heure actuelle. 

Le deuxième ordre de problèmes qu’on envisagera ici concernera 
la productivité de la main-d'œuvre indigène qui beaucoup plus qu’un 
problème d'organisation et de productivité semble être un problème 
humain dont la solution ne peut être recherchée en dehors des 
individus eux-mêmes. 

Pour l’aborder, sans doute est-il préférable de rappeler briève- 
ment que le travailleur indigène, transplanté dans un milieu extra 
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coutumier, reste sous l'influence des impératifs qui animaient son 
comportement dans les milieux originels et que ce sont ces impé- 
ratifs, qui à des degrés marquent la mentalité et le comportement 
des dits travailleurs. 

La première observation qu’on peut faire dans ce domaine, est 
que l'économie des coutumiers bantous contient un élément fonda- 
mental : le caractère mi-sédentaire, mi-nomade des populations. Car 
les Bantous la plupart du temps sont des semi-fixés, des sédentaires, 
mais aussi des itinérants. Agriculteurs ou mieux défricheurs et 
exploitants du sol qu'ils occupent, ils sont aussi chasseurs et no- 
mades par occasion. Leur activité est double, leur technologie in- 
fluencée par le milieu est bien différente de la technologie des 
vrais primitifs dont les outils ne sont que les très simples prolon- 
gements de la main, objets utilisés mais non fabriqués ni transfor- 
més. On ne peut affirmer que l’économie ait une forme collective : 
les individus cultivent pour eux-mêmes et non pour la tribu, mais 
contrairement à ce qui se passe dans nos sociétés civilisées, la 
propriété sur les biens alimentaires n’est pas individuelle unique- 
ment. Les indigènes, qui ne connaissent que des moyens rudimen- 
taires de conservation des aliments ne conçoivent pas qu'un des 
leurs ne puisse faire appel à la tribu s’il n’a pas à manger. De sorte 
que les indigènes sont toujours certains de pouvoir satisfaire leurs 
besoins vitaux, et comme leur échelle de désirs est réduite à une 
série très limitée de biens et de services, il en résulte qu’ils n'ont 
guère à se soucier du lendemain. Cet état de choses les empêche 
aussi, de concevoir la nécessité de la prévoyance individuelle, et à 
cet égard ne manque pas de les rendre tout particulièrement 
insouciants. 

Quant au travail, c'est un phénomène sporadique, un mal néces- 
saire, un mal inévitable auquel les femmes indigènes consacrent 
beaucoup de leur temps, auquel les hommes par contre, essayent 
de se soustraire le plus possible. 

Vivant de peu de choses aux époques de disette, faisant ripaille 
aux époques d’abondance, le noir est dur à la peine quand celle-ci 
s'avère indispensable. Maïs il transfigure en art, le farniente et 
l'indolence quand l’occasion se présente à lui. On ne s’étonnera pas 
que dans ces conditions 1l se nourrisse mal et ne cherche pas à 
améliorer sa condition en travaillant davantage. 

On ne peut être surpris de constater l'absence de la tradi- 
tion du travail, chez les indigènes dont nous parlons ; on comprend 
aussi la difficulté qu'il y a à promouvoir parmi eux la conscience 
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professionnelle. Cette dernière notion, qui est la résultante chez 
nous de nombreux siècles d’activité laborieuse, est encore incom- 
préhensible pour la majorité des autochtones. 

Si l’on considère à présent des indigènes occupés dans une 
entreprise européenne, on remarque qu’ils reportent sur leurs chefs 
hiérarchiques le sentiment de dépendance qui les liait autrefois à 
leurs milieux coutumiers. On remarque aussi qu'ils effectuent Îles 
tâches qui leur sont imparties sans essayer d'en dépasser les limites 
et qu'ils attachent à la durée du travail, une valeur sensiblement plus 
élevée qu’à la rémunération proprement dite. Pour citer un exemple, 
dans la région de Kipushi, les indigènes au service d’un entrepreneur 
de sciage de bois, ont trois stères à traiter par jour; un certain 
nombre d'entre eux accomplissent cette tâche en trois heures; tous 
les autres ont fini en moins de cinq heures de travail. Malgré ses 
efforts répétés, l'entrepreneur ne parvient pas à obtenir qu'ils trai- 
tent par jour un stère de bois supplémentaire. S'il insiste, les indi- 
gènes le quittent et comme l’entreprise jouxte la frontière rhodé- 
sienne... On pourrait trouver ce comportement étrange ; il est très 
explicable si l’on sait d'autre part, que beaucoup d’indigènes ayant 
peu de besoins, se contentent du salaire qui suffit à couvrir ces der- 
niers et accordent leurs besoins à ce salaire. Celui-ci étant atteint, 
comme les extensions sont très rares, ils ne voient pas la nécessité de 
dépasser la limite. Ceci ne s'applique pas à tous les travailleurs, et 
les revendications de salaires auxquelles on assiste de plus en plus 
fréquemment sont là pour le montrer. Il n’en reste pas moins que 
dans de nombreux cas, ce raisonnement doit être pris en considé- 
ration, d'autant plus que bien souvent lesdites revendications surgis- 
sent lorsque du fait d’une hausse des prix, les indigènes ne par- 
viennent plus à acquérir les biens dont ils se sont fixés l’acquisition. 
On voudra bien se rappeler à ce sujet que le marchandage au 
marché, porte, comme M. Georges Smets l’a montré très claire- 
ment pour les Barundi, sur la quantité de marchandise et non pas 
sur le prix de celle-ci (1). 

Ceci nous amène à considérer d’un peu plus près la notion de 
rémunération et à nous rappeler que la politique du Gouvernement 
Général en ce domaine est orientée de telle manière que l’indigène 
quittant son milieu coutumier trouve chez l'employeur auprès du- 
quel il-s’engage une situation au moins égale à celle qu’il abandonne. 


(1) G. Smets, Commerce, Marchés et Spéculations chez les Barundi. — Revue de l'Institut 
de Sociologie XVIII, 1, 1938, pp. 53-57. 
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La rémunération, on le sait, comprend quatre éléments : 

1°) le salaire en espèces 

2°) la ration 

3°) le logement 

4) les objets d'équipement et de chauffage. 

Au Katanga, la ration est accordée le plus généralement en nature ; 
la plupart des ouvriers sont logés dans des camps ad hoc; ils reçoi- 
vent des objets d'équipement. 

Sans doute, la mesure prise par les autorités et qui vise à mettre 
à charge de l'employeur les moyens de satisfaire aux besoins vitaux 
des travailleurs est-elle une mesure de sagesse. Elle n’en aboutit 
pas moins à dégager le travailleur de tout souci : il est nourri, il est 
logé, habillé en partie, enfin il touche un supplément (du moins il 
le considère comme tel) : le salaire en espèces. 

Comme le travailleur indigène n’est pas éduqué, comme sa femme 
n'est pas éduquée, comme il ne possède généralement. qu’une idée 
extrêmement vague de son rôle en tant qu’élément de la production ; 
comme on n'a pas fait de lui un ouvrier au sens élevé du terme 
mais un outil de la production, on ne peut s'attendre à trouver 
chez lui la moindre trace de cette conscience professionnelle à 
laquelle nous faisions allusion plus haut, ni le désir de l’acquérir, 
ou de se perfectionner dans son emploi. Certes ici nous cédons à 
l'arme facile de la généralisation, et nous devons ajouter que l’on 
rencontre heureusement un certain nombre d’exceptions à cette règle. 
Mais ce ne devrait pas être l'exception. 

Au départ, les indigènes qui viennent de la brousse, s'engager en 
usine, sont très souvent sous-alimentés, et de ce fait, lourdement 
handicapés. 

Le salaire qu’on leur octroie, les rations qu'on leur alloue, les 
conditions normales de vie qu’on leur impose, ne sont pas suffi- 
santes pour leur permettre de remonter le courant à coup sûr. 

Il ne faut pas pratiquer la politique de l’autruche et dire que les 
travailleurs sont définitivement à l’abri du besoin. Les manœuvres 
qui sont les plus nombreux parmi les travailleurs indigènes ont 
de quoi vivre, eux et leur famille, très chichement. Aussi est-il 
difficile d'établir une liaison entre leur salaire et leur productivité. 
Si l’on tient compte de celle-ci uniquement, les travailleurs indi- 
gènes touchent des salaires élevés. Le coût de la rémunération 
journalière (tous éléments inclus) variait en août dernier dans 
les entreprises que nous avons visitées au Katanga entre 25 et 
80 francs. Dans ces mêmes entreprises, la productivité indigène, 
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compte non tenu de la main-d'œuvre européenne indispensable à 
leur encadrement, était estimée à un coefficient variant entre 35 
et 50 p.c. de la production normale. C’est là un véritable drame qu’il 
faudra faire disparaître de la scène de la politique coloniale belge 
dans un proche avenir. Et ce drame est aggravé, et singulièrement, 
par l'usage aberrant que l’indigène fait de son salaire. Le penchant 
du noir au gaspillage, sa propension au jeu et à la boisson, son 
désir de briller avec ostentation, l’empêchent fréquemment de résis- 
ter à l'attrait des futilités de commerce de traite. Nous avons été 
étonnés de remarquer combien peu nombreux étaient à Elisabeth- 
ville les indigènes qui fréquentaient le grand magasin à rayons 
multiples qui leur est réservé, alors que la qualité et la variété des 
articles proposés dépassent de très loin ce qu’on trouve dans les 
magasins indigènes, grecs ou portugais, alors que les prix pratiqués 
sont inférieurs aux prix en usage ailleurs. Dans ce grand magasin 
toutefois, l'acheteur ne peut marchander. Et alors que beaucoup de 
commerçants lui font payer deux ou trois fois le juste prix, mais lui 
accordant néanmoins en sus de ses achats une prime, constituée 
par un objet d’une valeur infime, le grand magasin se borne à lui 
remettre les articles achetés par lui, sans plus. Les indigènes ne 
comprennent pas que cette « prime », ils la payent très largement. 
Une fois de plus leur éducation sur ce point est défaillante. 

On pourrait citer de nombreux autres exemples de l'incapacité du 
travailleur noir et de sa femme à équilibrer un budget et à prendre 
conscience de la valeur du salaire. On retiendra le cas des tra- 
vailleurs qui, le jour de paie se précipitent au cabaret, autant pour 
boire que pour montrer ouvertement, combien grande est la quantité 
de boisson que leur paie leur permet d'acquérir. Une véritable 
hiérarchisation se constitue ainsi parmi eux, basée uniquement sur 
un pouvoir d'achat tristement employé. Ajoutons encore que les 
indigènes les plus attachés à cette ostentation de mauvais aloi, sont 
ceux-là mêmes que trop souvent nous considérons comme les plus 
évolués : c’est-à-dire les clercs de la colonie, les employés des ban- 
ques et des grandes firmes. Un effort d'éducation est à faire dans 
ce domaine, il ne paraît pas irréalisable. 

Dans un ordre d'idées similaires, il semble que l'encadrement 
européen joue un grand rôle dans le domaine de la productivité 
des travailleurs indigènes. 

Et à cet égard, on peut se demander si le brusque afflux des 
Européens, arrivés au Congo après la dernière guerre, et qui a 
coincidé avec le départ massif de coloniaux expérimentés, n’a pas 


406 PROBLEMES DU TRAVAIL AU KATANGA 


été sans influencer défavorablement la production des ouvriers 
noirs. En effet, les nouveaux venus ont remplacé en masse les 
anciens, ont pris non seulement les postes de commande, mais 
aussi les places dans le cadre européen subalterne. La psychologie 
du contact avec les indigènes, s’est trouvée modifiée brusquement. 
On nous a dit à cet égard que, d’une façon générale, l'attitude 
première des débutants a été une excessive mansuétude et qu'après 
une phase de déception plus ou moins longue, le comportement s’est 
transformé chez un grand nombre d’entre eux, en une intransi- 
geance sévère à l’excès. Il en est résulté une série de troubles dans 
les relations du travail, qui n’ont pas amélioré la productivité. Que 
cet aspect de la question de l’encadrement doive être retenu n’est 
pas douteux. Maïs il en est d’autres; et notamment le fait que les 
travailleurs européens, à qui incombe la charge de diriger direc- 
tement la main-d'œuvre indigène, ne sont pas toujours conscients 
de l’importance de leur mission. Nous avons été frappés de voir 
que bien souvent, les plus exigeants des contremaîtres étaient ceux 
dont leurs chefs vantaient le moins, les connaissances et le savoir 
faire. Notre attention a été attirée à plusieurs reprises sur le senti- 
ment de méfiance de certains blancs à l'égard des meilleurs ouvriers 
noirs : crainte de la concurrence, semble-t-il, beaucoup plus que 
barrière raciale. Une autre forme de la question réside dans le fait 
qu'il semble difficile de confier à un seul blanc la direction d’un 
effectif de travailleurs indigènes dépassant la cinquantaine. Or le 
coût relativement élevé, des salaires octroyés aux Européens ne 
rend pas toujours possible pour les entreprises, le recours à un 
plus grand nombre de semblables collaborateurs. Quant aux cadres 
indigènes, leurs effectifs nous ont paru extrêmement réduits. Mais 
ici encore, nous nous trouvons devant un problème d'enseignement 
et singulièrement d'enseignement professionnel. 

Une attention toute particulière doit être accordée aussi à un 
ensemble de phénomènes propres au comportement des indigènes 
eux-mêmes vis-à-vis du travail manuel. Depuis quelques années, et 
spécialement depuis 1945, la mentalité des autochtones s’est modi- 
fiée. Elle s’est modifiée sous la pression des mouvements d'opinion 
qui se sont manifestés au Congo belge entre 1940 et 1945; elle 
s'est modifiée sous l'influence de l’enseignement qui, généralisé, 
avec tous ses défauts, a été saisi par de nombreux indigènes qui 
ont été amenés à s'intéresser d’une manière directe, à la place qu’ils 
occupent dans l’économie congolaise. Dans le même ordre d'idées, 
cette mentalité a été fortement impressionnée, par le caractère 
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« évolutionniste » des mesures prises par le Gouvernement Général 
dans différents domaines. Elle a changé aussi, parce que les indi- 
gènes ont pris contact avec les sources d’information que consti- 
tuent les différents journaux dont la lecture de plus en plus fré- 
quente, les a accoutumés à entrevoir sous un angle déterminé des 
problèmes dont ils n'avaient pas conscience précédemment. D'autre 
part une propagande subversive, sciemment entreprise est inter- 
venue également, et par son caractère xénophobe, a affaibli chez 
de nombreux travailleurs, le sens professionnel : il s’agit notam- 
ment au Katanga, du Kitawala, qui, interdit dans la colonie, a droit 
de cité en Rhodésie et constitue un nouvel élément à prendre en 
considération dans le présent exposé. 

Nous venons ci-dessus d'attirer l'attention sur l'influence des 
mesures « évolutionnistes » promulguées par le Gouvernement. 
Nous pensons notamment ici, à la carte du mérite civique, beaucoup 
plus facilement accordée à des clercs qu’à des travailleurs manuels ; 
aux discours des plus hautes autorités de la colonie, relatifs au 
statut spécial à accorder aux indigènes les plus évolués, étant 
toujours sous-entendu que les clercs se trouvent parmi ceux-là. 
Ceci conduit naturellement le jeune noir, déjà peu enclin par ata- 
visme a fournir un effort physique continu, à préférer une carrière 
« intellectuelle », à un métier pour lequel il lui faudrait bien plus 
de connaissances réelles, et qui exigerait de sa part beaucoup plus 
d'efforts physiques. Cette attitude oblige les entrepreneurs à se 
contenter d'une main d'œuvre sans formation aucune, qu'on em- 
ploie sans espoir de changement à des travaux déterminés par leur 
degré de non-qualification! Il ne faut donc pas s'étonner que les 
vieux travailleurs dont la formation est tout empirique aient une 
productivité plus grande que celle de certains nouveaux venus 
actuellement au travail. Disons encore que les vieux travailleurs 
ont un sens de l’autorité, que beaucoup de jeunes n’admettent que 
très difficilement ; que toutes les mesures de caractère « évolution- 
niste » auxquelles on fait allusion ici ont peut-être renforcé la 
haute opinion que les jeunes noirs se font d'eux-mêmes, opinion 
que nous renforçons encore, en leur octroyant des diplômes de fin 
d’études qui ne recouvrent qu’une part très faible de ce qu'ils de- 
vraient logiquement recouvrir. 

INous avons attiré l'attention du lecteur sur l’absence de la tradi- 
tion du travail chez les indigènes et sur le fait que l'éducation qui 
a été donnée à ces derniers n’a guère éveillé chez eux la conscience 
ouvrière. 
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Le suremploi qui règne actuellement dans de nombreuses régions 
industrielles du Congo et particulièrement au Katanga doit figurer 
parmi les facteurs susceptibles d'expliquer la faible productivité 
de la main d'œuvre indigène. 

Les ouvriers noirs sont assurés de trouver aisément du travail, 
aussi ne se soucient-ils guère des mesures de licenciement qu’on 
pourrait prendre à leur égard. La crainte que pareilles mesures pour- 
raient provoquer chez eux est absente, il en résulte qu’ils ne font 
aucun effort en vue de les éviter. D'autre part, la surenchère à 
l'embauche amène de nombreux employeurs à se contenter d’une 
main-d'œuvre peu productive ; au déficit de rendement, ils répondent 
par une augmentation d’effectifs et bien entendu il en résulte un 
gaspillage de main d'œuvre étonnant. Or dans les milieux coutu- 
miers on a atteint l'extrême limite des possibilités de recrutement, 
et pourtant la demande pressante exige d’être satisfaite. Faute de 
la satisfaire l’économie du Katanga risque de s’en ressentir. 

Certes des mesures sont prises en vue de combattre ce gaspillage : 
le Gouvernement Général a ordonné une campagne énergique contre 
le vagabondage dans les centres extra-coutumiers; le Directeur 
Général des Affaires Economiques a annoncé récemment, que le 
Gouvernement Général allait donner l’exemple de la lutte contre 
le gaspillage de maïn-d'œuvre, dans ses chantiers et dans ses bu- 
reaux. Certaines personnalités considèrent que la panacée réside 
dans la mécanisation et la rationalisation des entreprises. Or, cette 
mécanisation est susceptible de conduire à de graves mécomptes 
si on perd de vue, le fait, que les indigènes qui devront employer 
les outils et les machines, n’ont pas reçu la formation professionnelle 
requise à cet effet (1). 

La situation sera sans doute aggravée lorsque le plan décennal 
sera mis en application, car à nouveau, on devra faire appel à des 
effectifs supplémentaires, importants, de main-d'œuvre. 

L'enseignement sous sa forme actuelle doit être cité enfin, comme 
assumant une lourde part de responsabilités, dans le domaine qui 
nous intéresse ici. 

Retenons surtout, que l’enseignement tel qu’il est dispensé à pro- 
voqué chez ceux qui le reçoivent, la dévalorisation du travail manuel. 
Loin de montrer l'importance sociale du travail manuel, l’ensei- 
gnement conduit à la création d’une caste de faux évolués, 
de faux intellectuels. Or, dans un pays sans machinisme à l’origine, 


(1) Cf. à ce sujet l'étude de M. P. Rousseau dans le fascicule n° 10 du Bulletin du 
C.E.P.S.I. Elisabethville 1949. 
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le rôle logique de l’enseignement, eût été de préparer d’abord une 
élite artisanale et ouvrière, pépinière de techniciens, où l’industrie 
nouvelle aurait trouvé les éléments indispensables à la bonne marche 
des exploitations. Et naturellement encore, les éléments les plus 
marquants se seraient détachés de la masse, pour former une classe 
qui se serait rapprochée des dominants, sur le plan intellectuel. 

_. Mais l’enseignement professionnel comparé aux besoins est prati- 
quement inexistant, et l’on conçoit à peine qu’une tâche aussi 
importante, ressortissant en fait à l’imperium de l'Etat, ait dû être 
assumée dans de très nombreux cas par des sociétés privées. Or du 
fait de la pénurie de main d'œuvre qui sévit au Katanga, les 
apprentis sont sollicités trop facilement par le marché, et n’attendent 
pas d’être rompus aux techniques de leurs métiers, pour accepter 
des emplois. 

Si l’on essaie de regrouper les facteurs qui semblent être à la 
base de la faible productivité de la main d'œuvre indigène, on 
trouve en premier lieu, brochant sur l’ensemble, l’absence de toute 
tradition du travail, selon nos concepts européens et la limitation 
extrême des échelles de désirs. La sous-alimentation chronique vient 
en bonne place, suivie ou accompagnée par le mauvais emploi que 
les travailleurs font de leur salaire ; le comportement des indigènes 
à l'égard de leur situation propre dans l’économie du Congo et 
vis-à-vis du travail manuel lui-même, l'influence des mesures « évo- 
lutionnistes » prises par le Gouvernement, constituent un nouvel 
ensemble de causes à prendre en considération. Viennent enfin 
le suremploi et les faibles effectifs des cadres européens. La carence 
de l’enseignement, et principalement de l’enseignement professionnel 
couronne l'édifice. 

Le troisième ordre de questions dont on voudrait aborder l'examen 
dans le présent article concerne la politique des salaires, dont les 
assises sont constituées par les salaires minimum légaux, eux- 
mêmes déterminés à l’aide d’une série d'éléments de base sur les- 
quels l'attention doit être attirée ici. On a considéré cinq groupes 
de biens : ménage, literie, distractions, habillement et divers. Chacun 
de ces groupes comprend un certain nombre d'articles (par ex. : 
2 casseroles, 1 assiette, 1 bassin, 1 seau, 1 dame-jeanne, 1 verre, 
1 couvert, 1 couteau et un bol, pour les articles de ménage) ; pour 
chacun de ces articles un temps de durée a été fixé. Ces éléments 
sont réunis sous forme de tableaux et sont envoyés à dates fixes aux 
Gouverneurs de province. Les prix locaux sont indiqués après 
enquête sur place, et le coût annuel des articles en cause, est calculé 
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en fonction des prix locaux. Au total obtenu est ajouté, outre un 
montant représentant les sommes épargnées, évaluées à 5 p.c. dudit 
total, les impôts et les centimes additionnels, éventuellement la 
valeur d’un vélo, Le montant annuel atteint est divisé par 300 et 
est considéré comme représentant le salaire journalier minimum, 
idéal de la région considérée. Ce salaire, calculé sur la base de 
300 jours, doit permettre aux individus en cause, de subsister durant 
365 jours. Il eût été rationnel de mettre en application le tableau 
servant de base pour la détermination du salaire minimum, à la 
même époque dans les six provinces du Congo. Cette façon d’agir 
aurait provoqué cependant de très vives difficultés, car dans cer- 
taines provinces le niveau des salaires était tellement bas, que 
l'adaptation de ces derniers aux normes nouvelles aurait eu pour 
effet de dérégler les mécanismes économiques. On a préféré pro- 
céder à des alignements successifs, des salaires minimum pratiqués, 
sur les salaires minimums légaux. Sans doute, du point de vue 
économique ne peut-on faire grief à l'administration, d’avoir admis 
cette pratique; il est cependant profondément regrettable qu'il ait 
fallu procéder de la sorte. D'autant plus qu’au 31 décembre 1950 
il existait 78 taux de salaires régionaux minimum, parmi lesquels 
on comptait 7/0 p.c. de taux inférieurs au salaire idéal et 30 p.c. 
seulement de taux supérieurs à ce salaire idéal, vers lequel, rappe- 
lons-le encore, visent toutes les augmentations promulguées par les 
Gouverneurs de provinces. Lesquelles augmentations concernent 
seulement, les minimum de salaires à atteindre, sous peine de 
menace pour l’ordre public. En dehors de ces minimum, il n'existe 
pas d'échelle de salaires, l’offre et la demande continuent de jouer 
librement. 

Outre le salaire en espèces, la rémunération englobe la ration, 
le logement et des biens d'équipement et de chauffage. La ration 
comprend des éléments fixés dont la valeur nutritive a été déter- 
minée en son temps par les services médicaux de la colonie, et qui 
a fait l’objet de la mise au point, d’une série d’équivalences alimen- 
taires. Sur la base de ces éléments et de ces équivalences, les auto- 
rités locales fixent les rations à allouer aux travailleurs, en tenant 
compte des possibilités du marché envisagé. Lorsque les autorités 
ont l'assurance que les indigènes en cause, peuvent acquérir sans 
difficultés les rations fixées, elles peuvent autoriser les employeurs 
à accorder leur contrevaleur en espèces aux intéressés. 

Le logement doit être fourni en nature. Toutefois, les autorités 
locales peuvent permettre aux employeurs de s'acquitter de cette 
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obligation, en versant aux travailleurs la contrevaleur du logement, 
Le taux minimum de cette indemnité est fixé annuellement par les 
Commissaires de District. L’indemnité n’est pas due si le travailleur 
refuse d'occuper le logement mis à sa disposition par l'employeur, 
pour autant que ce logement soit convenable et suffisant pour le 
travailleur et sa famille, et réponde aux prescriptions prévues par 
la réglementation en vigueur. 


Quant aux objets d'équipement, ils sont toujours accordés en 
nature et deviennent la propriété de l’indigène, après que celui-ci 
est resté au travail durant douze mois. Dans certaines provinces, et 
notamment au Katanga, le bois de chauffage est accordé également 
aux travailleurs autochtones. 


Ces éléments de base étant acquis, nous allons examiner la situa- 
tion, telle qu’elle se présente dans la province du Katanga, laissant 
aux lecteurs avertis de la question, le soin de juger si, par analogie, 
les problèmes soulevés ici sont d’application dans les autres pro- 
vinces du Congo. 


Les salaires minimum sont réglés par arrêtés du Gouverneur de 
la Province, après consultation de la Commission provinciale et des 
Commissions régionales du travail et du progrès social indigènes. 


Ces taux, variables évidemment, sont distincts suivant qu'il s’agit 
de travailleurs agricoles ou non, suivant certaines localités et 
régions. À titre d'information, en août dernier le salaire minimum 
était fixé à 8 francs par jour, à Elisabethville et dans d’autres 
régions du Katanga. 


La ration est remise le plus généralement en nature, mais on a 
évalué sa contrevaleur en espèces, à une série de taux journaliers, 
variant entre 3 francs dans le territoire de Baudouinville, et 
10,17 francs à Elisabethville. 


Le logement, fourni en nature, à un très grand nombre de tra- 
vailleurs a été lui aussi estimé à une contrevaleur journalière en 
espèces variant entre 0,60 et 1,80 francs. 


Les objets d'équipement, les objets de couchage, le bois de chauf- 
fage doivent également être pris en considération de manière telle 
que le minimum vital journalier en juin dernier, variait selon les 
régions entre 9,10 et 20,49 francs pour les travailleurs de l’industrie 
et du commerce, et entre 8,70 et 19,69 francs pour les travailleurs 
agricoles. | 
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Nous avons essayé d'établir une estimation du taux moyen des 
salaires (tous les éléments y étant inclus) dans les entreprises que 
nous avons pu visiter, et nous sommes arrivés à un montant de 
l'ordre de 25 à 30 francs par jour. 

Quant au coût de ce salaire pour les employeurs, il est extrême- 
ment variable, et les indications qu’il nous serait possible de donner 
à ce sujet, ne pourraient être acceptées que si l’on fournissait pour 
chaque entreprise, le montant exact. Ce serait contrevenir à la discré- 
tion qui s'attache normalement à des notions de caractère strictement 
individuel. On n’en parlera donc pas ici. 

En vérité, la question des salaires est fondamentale et nous met 
vraiment en présence d’un problème douloureux. Les travailleurs 
indigènes touchent des rémunérations insuffisantes. Si nous envi- 
sageons ce problème en faisant abstraction de la liaison « salaire- 
productivité » c’est évidemment à cette conclusion que nous 
aboutissons. 

Mais pour quelles raisons cette rémunération est-elle insuffisante ? 

Parce que le coût de la vie est élevé et hors de proportion avec 
les salaires des indigènes, dès que l’on envisage l’achat par ceux-ci 
de biens ressortissant à l’économie européenne. Maïs pourtant, ces 
biens leur sont souvent nécessaires, et nous songeons même aux 
vélos qui dans les grands centres, sont devenus de véritables instru- 
ments de travail. 

Or il est fatal que les indigènes fassent des emprunts à l’économie 
des dominants; c’est là un phénomène sociologique bien connu. Et 
si l’on désire qu’ils jouent un rôle en tant qu’acheteurs sur le 
marché, il faut bien admettre qu’ils ne peuvent le faire avec leurs 
salaires actuels, qu’en se livrant à une série d’acrobaties déconcer- 
tantes. Qu'on le veuille ou non, c’est au détriment de l’équilibre 
de leur budget, qu’ils acquerront cette attitude d'acheteurs. Ce budget 
est encore désiquilibré, parce que ni les indigènes ni leurs femmes 
ne savent acheter ; parce qu’ils se font tromper d’une façon inquié- 
tante par un nombre trop important de commerçants . 

Les indigènes ne savent pas acheter, parce que sur ce point leur 
éducation n’a pas été faite, On peut même aller plus loin, et dire 
qu'ils sont restés pour la plupart, des semi-primitifs. 

Peut-on dire qu’ils sont devenus des ouvriers au sens européen 
du terme? Il ne le semble pas. Et sans doute est-ce là une de nos 
plus lourdes responsabilités. Si l’on avait dispensé aux autochtones 
un véritable enseignement professionnel, la situation ne serait peut- 
être pas telle, présentement. Car l’enseignement présuppose l’édu- 
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cation et l'éducation a ceci de fondamental lorsqu'elle s'applique à 
des indigènes sortis du milieu coutumier, qu’elle doit provoquer chez 
eux, la conscience d'appartenir à un milieu social nouveau, dans 
lequel des règles de vie nouvelles s'imposent. 

Or les camps de travailleurs ne constituent en aucune façon de 
Cités au sens classique du terme. Avec beaucoup de nostalgie, le 
major Duperoux à qui l'Union Minière du Haut Katanga a confié 
la lourde tâche de diriger ses services d'enseignement (et qui, en un 
laps de temps relativement bref est parvenu à des résultats tout 
à fait remarquables) définit les camps de travail dans un de ses 
ouvrages : « Ce ne sont que de simples juxtapositions, rudimen- 
taires mosaïques, temporaires et sans cesse changeantes, d'éléments, 
individus ou familles venus des quatre points cardinaux, non plus 
soumis à une discipline tribale, ancestrale, non plus encadrés — 
ni intégrés dans le temps — dans la vie de leur clan, unis seulement 
et pour peu de temps, par un même intérêt, le salaire » (1). Ce 
salaire dont il faut bien avouer qu’on ne leur a guère appris l'emploi. 

Les travailleurs indigènes ne savent pas acheter et ne sont pas 
protégés contre eux-mêmes. Leurs salaires, ils ne le dépensent pas 
rationnellement, mais ils sont poussés à faire des dépenses par les 
innombrables commerçants indigènes, ou appartenant à divers pays 
du Sud de l’Europe, qui les trompent sur le prix, sur la qualité et 
sur la quantité. Ils ne sont pas protégés contre cette pratique 
malhonnête. Eu égard à cet état de choses, eu égard à tout ce qui 
précède, eu égard aussi à la pratique courante dans d’autres régions 
du Congo et notamment à Léopoldville, les travailleurs indigènes du 
Katanga réclament depuis quelques années déjà la contrevaleur en 
espèces, de la ration qui leur est allouée le plus généralement en 
nature. 


Ils vont même plus loin, et nombreux sont ceux qui revendiquent 
le paiement en espèces de tous les éléments constituant le salaire. 
C’est à ce mouvement en faveur du salaire global, dit encore salaire 
intégral, qu'il convient à présent de s'arrêter quelque peu. 


Les milieux européens du Katanga sont très agités par cette 
notion du salaire intégral et il n’est pas un employeur, ni un membre 
de l'Administration qui ne l'ait pas soulevée devant nous. Les 
partisans du système sont aussi nombreux que ses adversaires ; ils 
sont aussi divers quant à leurs fonctions et à leurs rôles dans 


{1) La réforme de l'enseignement dispensé à la population noire de l'U.M.H.K., CEPSI 
Elisabethville — sans date — page 19. 
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l’économie de la Province, et à cet égard il convient d'éviter de 
ramener le débat au niveau de la défense d'intérêts particuliers. 
À plusieurs reprises, nous avons entendu les adversaires du sys- 
tème, déclarer que l’économie qui résulterait de l’adoption par telle 
ou telle société, du régime du salaire intégral, est l'argument décisif 
qui guiderait ces sociétés. Ce n’est certes pas le cas, le débat se 
place sur un plan beaucoup plus élevé. En vérité, il est lié au débat 
sur le régime paternaliste qui domine au Katanga. Il ne constitue 
que l’un des aspects de cette controverse. 

Les partisans du salaire intégral estiment que le système de 
paiement de la rémunération, dans lequel le travailleur touche en 
nature la totalité des divers éléments autres que le salaire en es- 
pèces, aboutit à rendre le travailleur indifférent à la discipline, et 
absolument dépendant de son employeur. 

Les travailleurs indigènes déclarent-ils, ont appris à se nourrir 
convenablement et dès à présent, ils complètent leur ration suivant 
leurs désirs personnels. Cette habitude de se bien nourrir, exclut 
forcément le gaspillage des gains. En outre, pour un grand nombre 
d'individus, le paiement de la ration en nature est devenu le signe 
d’une condition inférieure. Ils ajoutent encore à cela, que dans de 
nombreuses entreprises il faut bien reconnaître que les rations dis- 
tribuées sont de qualité médiocre; que les quantités de l’un ou 
l’autre produit sont insuffisantes pour certains, trop abondantes 
pour d’autres; que la ration est de type unique, alors que les 
différentes races connaissent des régimes alimentaires différents. 

Le plus généralement ils disent aussi que ce système est anti- 
éducatif et que tant qu'il durera, il empêchera le travailleur de 
prendre conscience de sa condition d’ouvrier, de se sentir une 
individualité propre. 

Les partisans du salaire intégral reconnaissent que la mesure 
devrait être mise en application avec beaucoup de prudence et qu’il 
conviendrait qu’elle fût accompagnée d’un régime de contrôle des 
prix, des poids et des mesures. De toute façon, ils n’envisagent 
pas de mettre le salaire intégral en vigueur du jour au lendemain : 
ils préconisent d’abord d'accorder à certaines catégories d'ouvriers 
le paiement de la ration en espèces, mais de continuer d'accorder la 
ration en nature à sa femme et éventuellement à ses enfants. Au 
deuxième stade les différents éléments de la rémunération seraient 
payés en espèces. Et dans une des plus grandes sociétés de la 
région, on va même jusqu'à laisser aux travailleurs le choix de 
décider eux-mêmes, s'ils désirent bénéficier du nouveau système. 
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Les adversaires du salaire intégral rejettent ce régime eu égard : 
1°) à l’imprévoyance des indigènes ; 
2°) aux difficultés d’approvisionnement dont souffre la Province ; 
3°) à l’instabilité foncière de la vie sociale des travailleurs. 

Actuellement, disent-ils, nous avons au moins l'assurance que 
les indigènes se nourissent normalement, et qu’une partie impor- 
tante de leurs ressources échappe à leur désirs d'achats inconsidérés. 
Ils voient également dans le mode de paiement actuel le moyen de 
réfréner l'alcoolisme. 

Ils attachent un grand prix, au fait que les sociétés s’approvision- 
nent massivement en vue de la distribution des rations, et que ces 
achats en gros, permettent de réduire sensiblement le prix de revient 
des articles distribués, partant qu’ils permettent de mieux nourrir 
les travailleurs. | 

Ce moyen permet également de pallier dans une mesure appré- 
ciable, l'exploitation des indigènes à laquelle se livrent de trop 
nombreux commerçants ; il permet aussi de stabiliser les prix d’un 
grand nombre d’articles de première nécessité. 

Les partisans du régime du salaire intégral ont raison, parce 
qu’ils reconnaissent la nécessité de libérer les indigènes de la poli- 
tique paternaliste. Les adversaires du régime ont raison également, 
parce qu’ils comprennent que ce système, dès sa mise en application, 
entraînerait de graves mécomptes pour les travailleurs indigènes. 

Actuellement, le prix de la ration type hebdomadaire, dont les 
articles sont achetés en gros, revient sur le marché d’Elisabethville 
à un peu moins de 80 francs (c’est le taux qui nous a été commu- 
niqué par une des sociétés chargée d’approvisionner les principales 
usines de la région). 

Or la contrevaleur légale de la ration est fixée à 61 francs. 
On peut donc craindre que le travailleur qui recevra ces 61 francs, 
s’il est désireux d'obtenir les mêmes rations que celles que lui 
accordait son employeur doive payer bien plus que 61 francs 
et même bien plus que 80 francs. 

Cet aspect du problème qui mérite d’être pris en considération est 
lié à la question de la distribution. 

En effet, la mise en vigueur du paiement en espèces de la ration 
pose un problème d’approvisionnement des marchés et d'adaptation 
des facteurs de distribution, à l’accroissement de la demande qui 
se produirait au stade du commerce de détail. 
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Dans le même ordre d'idées, ce régime exigerait la mise en 
application de mesures de contrôle extrêmement sévères, sinon il 
est à craindre que les véritables bénéficiaires de la mesure, ne soient 
ces commerçants auxquels déjà on a fait allusion. 

La question soulevée par la mise en vigueur du système du salaire 
intégral soulève comme nous le disions plus haut le débat relatif au 
paternalisme. 

Notre point de vue est que la politique paternaliste disparaîtra 
un jour, c’est une nécessité impérieuse, car de par son existence 
même, elle s'oppose à la libération des individus, en retardant la 
naissance chez eux, d’une conscience sociale nouvelle. 

Que le paternalisme ait été la seule politique possible dans le 
passé, cela nous paraît évident; que cette éducation de la masse 
vers cette prise de conscience à laquelle nous venons de faire 
allusion doive être notre but, nous paraît tout aussi évident, Mais 
comme il faut bien reconnaître que jusqu’à présent fort peu de 
choses ont été faites dans ce sens, il nous paraît aussi, que vouloir 
remplacer actuellement le paternalisme, par un régime de politique 
sociale fondé sur une conscience ouvrière absente, est non seulement 
illusoire, mais extrêmement dangereux. 

Le paternalisme sous sa forme contemporaine, a rendu de grands 
services à la collectivité indigène. Maïs nous posons en principe 
qu’il n’a été qu’un moyen pour atteindre à l'épanouissement de la 
personnalité humaine. I1 faut aller au delà du paternalisme, mais 
il faut prendre garde de tomber dans le travers dramatique qui 
consisterait à confondre les prémisses d’une évolution des indigènes 
avec son aboutissement. 
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SOCIOLOGIE 


MaArINoOWSsKI, Bronislaw. — Freedom and Civilisation. — Londres 1947, &°, 
338 pages. 


Bronislaw Malinowski est mort en 1942, laissant un ouvrage presque achevé 
sur la liberté dans la société humaine. Ce travail qu'il méditait d'écrire depuis 
qu'Hitler avait pris le pouvoir, a été publié quelques années après sa dispa- 
rition, par les soins de sa femme et de ses amis. Le célèbre anthropologue se 
préoccupait de préciser ce qu'est cette liberté pour laquelle se livraient en ce 
moment-là de si tragiques combats. Dans une longue esquisse anthropologique, 
il démontre que la culture, c’est-à-dire le système complexe de l’organisation 
sociale, de l'invention mécanique et des valeurs spirituelles, est le milieu dans 
lequel la liberté humaine est née, le milieu qui la limite. 

La culture donne à l’homme la liberté qui lui permet de contrôler sa destinée, 
de concevoir une activité en vue de résultats définis, enfin de jouir des 
résultats obtenus. Elle est l’ensemble des conditions culturelles qui dominent 
tous les types d'activité humaine de façon à rendre cette activité effective et 
rémunératrice. Elle implique pour l'individu, ou le groupe, le bénéfice de 
l’action et la responsabilité de l’action. L'auteur touche ici aux problèmes 
mêmes de l’organisation et de la coopération sociales ainsi que de la répartition 
des biens et des bienfaits culturels. 

Mais sans ordre la liberté signifie anarchie et tout ordre implique une 
autorité. La soumission aux lois et le pouvoir de les imposer sont indispen- 
sables à l’activité humaine. Malinowski est donc amené, après avoir défini 
la liberté, à examiner ce qui la limite c’est-à-dire le pouvoir et l'autorité; 
il étudie la nature des règles et des lois qui unissent les groupes sociaux. 
Dans les cultures primitives, l'oppression et l'exploitation n'apparaissent qu’en 
de rares occasions; les abus d'autorité sont peu fréquents dans des conditions 
de vie simples. L'autorité à laquelle on fournit des instruments de violence 
et des moyens de contrainte est sujette à se changer en tyrannie. L'auteur 
différencie tyrannie et ordre, dictature et démocratie et oppose les sociétés 
basées sur un usage arbitraire de la violence à la communauté dans laquelle 
les lois naissent d'un accord spontané, parce qu’elles sont nécessaires. Selon 
Jui, la culture varie selon la quantité de liberté qu’elle donne. Mais à chaque 
génération l’homme qui reçoit en dépôt la tradition et les valeurs de la tribu 
ou de la nation, doit les affirmer à nouveau, de facon à renouveler l'héritage 
culturel. 

Abordant enfin les problèmes contemporains, il démontre que dans un 
monde divisé par la race; la culture, la langue, seul le respect de l'individu 
et la tolérance dans les relations raciales, culturelles ou politiques, peut engen- 
drer le progrès. La liberté est un idéal puissant, un facteur dynamique et le 
problème essentiel de la démocratie. Le totalitarisme est par contre un danger 
pour l’humanité et pour sa culture. 

La question des règlements de paix préoccupait vivement Malinowski et 
il ne voit de solution qu'au sein d’une fédération mondiale. Il estimait que la 
seule façon de préserver la liberté était de susciter une organisation sociale 
et une culture basées sur le respect des institutions et des individus. La liberté 
est un élément indispensable à la civilisation et garantit la qualité spirituelle 
de l’homme primitif ou civilisé. Sa suppression équivaut à l'extinction de la 
culture. 
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BourHour, Gaston. — Les Guerres. Eléments de polémologie. Paris, 
Payot, 1951; un vol. in-8° de 550 pages, (bibliothèque scientifique Payot). 


Le volumineux ouvrage de M. Bouthoul s’imposera à l'attention à la fois 
des historiens et des sociologues. I] représente la tentative la plus vaste — et 
sans aucun doute aussi la plus intéressante — qui ait été osée jusqu'ici, de 
systématiser sur le plan de la sociologie les théories et les faits relatifs au 
« phénomène-guerre ». 

M. Bouthoul a vu grand, Un simple coup d'œil jeté sur les subdivisions de 
son livre — doctrines et opinions sur la guerre, morphologie de la guerre, 
éléments techniques, aspects économiques, aspects démographiques, éléments 
psychologiques, causes et périodicité des guerres — révèle ce qu’à été l'étendue 
de sa réflexion. Cette réflexion, à travers tout l'ouvrage, garde les mêmes 
caractéristiques : M. Bouthoul n’est pas l'historien qui, partant de faits qu'il 
a particulièrement étudiés, essaie de les grouper et d’en dégager des conclu- 
sions générales; il est bien plutôt le théoricien (en prenant le mot dans un 
sens qui n'a rien de péjoratif) qui, se posant de grands problèmes, va puiser 
dans l'arsenal de l’histoire. I] n’y puise pas toujours, disons-le immédiatement, 
avec suffisamment de critique. Son information, à cet égard, est inégale, 
et il est nombre de points sur lequel on pourrait le reprendre. Mais il n’a 
pas visé à l’érudition historique et c’est sur son effort de sociologie que, 
pour être équitable, il faut le juger. 

De sociologue et aussi, ajoutons-le, de démographe. M. Bouthoul, en effet, 
s'est spécialisé dans ces deux domaines — on connaît de lui, parmi ses travaux 
antérieurs, son Traité de Sociologie et sa Population dans le Monde —, et 
c'est la collaboration constante que le démographe apporte au sociologue qui 
fait la principale originalité de son étude des guerres. Les Æléments de 
Polémologie développent à cet égard des vues qui avaient déjà été esquissées 
en 1945 dans un essai intitulé Cent mullions de morts. Pour M. Bouthoul, la 
guerre est une « institution sociale » qui exerce une « fonction ». Cette 
fonction, à ses yeux, est d'ordre essentiellement démographique : « fonction, 
dit-il, de destruction et de dépense (démographiques) ». Dans la vie des 
sociétés comme dans celle des individus, l’auteur aperçoit le phénomène 
constant d’une « accumulation lente suivie de décharge brusque ». L'accumu- 
lation dans une société d'un « capital humain » conduit ainsi tout naturellement 
à des éjections brutales de population, qui se réalisent par et dans la guerre. 

Ce résumé très schématique ne rend pas justice, bien entendu, aux précisions 
et ‘aux nuances que M. Bouthoul apporte à sa pensée. Parlant de ce qu'il 
nomme prudemment son « hypothèse concernant la fonction démographique 
de la guerre », l'auteur prend soin d'observer qu'il ne prétend pas du tout 
par là « que la guerre ne remplisse pas en même temps d’autres fonctions ». 
Mais, déclare-t-il, « toutes les autres fonctions possibles de la guerre sont, 
plus ou moins sujettes à des éclipses.… La fonction démographique est la 
seule constante et toujours présente... ». 


Hypothèse, venons-nous de lire sous la plume de l’auteur. Il vaudrait mieux 
dire sans doute : hypothèse de travail. Car en fait, M. Bouthoul bâtit sur 
cette hypothèse tout un édifice, et même un édifice imposant. Dans cet essai 
de systématisation, il ne cherche pas, nous dit-il, à découvrir de « lois » de 
la guerre. La notion même de loi, en sociologie, lui paraissant devoir être 
repoussée, il croit uniquement possible de déterminer des « tendances » 
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tendances à l'existence de certains rapports entre les faits Mais de la 
« tendance » à la « loi », le glissement est parfois insensible, et peut-être 
l’auteur n’y a-t-il pas toujours suffisamment résisté. En tout état de cause, 
nous éprouvons un certain malaise lorsque, dans le dernier chapitre de son 
livre, il tente une théorie de la « périodicité » des guerres. 

Ce n'est pas, bien entendu, dans le cadre d’une simple notule que nous 
pourrions nous livrer à la critique d’une thèse dont l’argumentation se déve- 
loppe au long de nombreux chapitres. Du point de vue de l'historien, conten- 
tons-nous de le noter, certains faits invoqués paraissent d’une interprétation 
parfois discutable (nous doutons par exemple que M. Bouthoul rallie beaucoup 
de spécialistes à son interprétation de la politique guerrière de Napoléon — 
p. 292). Pour le reste, c’est à la « polémologie » d’en disputer. 

M. Bouthoul appelle en effet de ses vœux la constitution d'une « science 
des guerres ». « Depuis une cinquantaine d'années », écrit-il, « dans tous les 
pays du monde, on voit foisonner les instituts d'étude consacrés aussi bien 
à la linguistique, au folklore ou à la géographie qu’au cancer, à la fièvre 
jaune, à la rage ou aux maladies mentales. Mais jamais obole ne fut donnée 
pour permettre à des chercheurs de se consacrer à cette calamité — la 
guerre — qui fait plus de victimes et de dégâts que la peste, les sauterelles 
et les tremblements de terre réunis » (p. 440). Nous le suivrons difficilement 
lorsqu'il prétend découvrir à cette « unanimité dans la carence » une « profonde 
signification psychologique > — « Elle signifie qu'inconsciemment l'humanité 
ne veut pas risquer de se voir privée du refuge périodique dans la guerre >» — 
mais nous serons d'accord avec lui pour la dénoncer. Il est évident — et la 
page que M. Bouthoul consacre à ce sujet est excellente — que les enquêtes 
du type de celles qu'a menées l'UNESCO sur « les origines des conflits qui 
conduisent à la guerre », demeurent, par la limitation même de leur objet, 
très insuffisantes. Il nous faut des guerres une étude large, et attentive à 
tous leurs aspects. Cette étude, lorsqu'elle se fera systématiquement, éloignera 
peut-être de certaines des positions défendues par M. Bouthoul; plutôt que 
les constantes et les « tendances », elle aboutira sans doute — c’est du moins 
notre impression très nette à souligner les diversités et les inattendus. Elle 
n’en restera pas moins tributaire, toujours, du livre initiateur que vient de 
publier le distingué sociologue français. 


Albert PASQUIER, Les doctrines sociales en France, vingt ans d'évolution, 
1930-1950, Paris, Librairie générale de Droit et de Jurisprudence, 1950, 
527 pages. 


Dans l’Avant-propos, l’auteur précise son but : « Le présent ouvrage n'est 
pas un Manuel de l’histoire récente des doctrines sociales ». Un tel ouvrage 
serait nécessairement très long, et son intérêt ne justifierait sans doute pas 
la somme de travail qu'il coûterait, car beaucoup de doctrines se démodent 
très vite après avoir bénéficié un temps du privilège de l'actualité. Dans 
celui-ci, on s’est contenté de « dégager les lignes générales d'évolution plutôt 
que les détails mêmes de cette évolution ». 

Selon la définition que propose M. Pasquier, une doctrine sociale comporte 
nécessairement deux éléments : une philosophie de base et un programme, 
c'est à dire des fins qu'en application de cette philosophie on propose au 
corps social, et des moyens pratiques d'atteindre ces fins. 
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Or, écrit M. Pasquier, l’histoire des vingt dernières années nous montre 
& un curieux phénomène de désagrégation doctrinale. Incontestablement sous 
l'action des faits, faits strictement économiques d’abord, puis faits d’un ordre 
plus large ensuite, les deux éléments, spirituel et matériel, constitutifs de 
toute doctrine, vont littéralement se dissocier. » On voit tout d’abord la con- 
cordance des critiques adressées à l’ordre capitaliste éclipser les oppositions 
philosophiques entre doctrines anti-capitalistes. Puis, « le cap des grandes 
tempêtes franchi, les éléments dissociés tendront de nouveau à s’agréger. La 
querelle des philosophies de base, un moment mise en sommeil, se rallume 
soudain: Deux ou trois ans après la Libération, dans l’absurdité d’un tourbil- 
lonnement d’exigences contradictoires, sommés de choisir des ordres de priorité, 
les hommes devaient remonter jusqu'aux sources même de l'inspiration doc- 
trinale pour se réfugier dans la nécessaire partialité d’un postulat philosophique 
initial. > (p. 16). : 

Telle est la trame de l'ouvrage. 

La première partie marque les étapes de l’évolution vers l'unité d'action 
(« De la convergence des critiques à l'unité d'action »). La crise de 1929 amène 
la généralisation d’une attitude d’anti-capitalisme. La plupart des classes 
sociales souffrent de la crise et rendent le régime responsable de leurs 
malheurs. L'auteur fait remarquer que sous cette « communauté des malheurs » 
se cachent des situations plus diversifiées qu’on n’a voulu le croire à l’époque. 
Si les « capitalistes >» — en englobant sous ce terme tous les percepteurs de 
revenus élevés — voient leurs ressources fortement réduites, il n’en va pas 
de même de la classe ouvrière. La faible baisse des salaires nominaux est 
compensée largement par celle du coût de la vie, si bien que, même en tenant 
compte de la contraction de l'emploi, le revenu global de cette classe se 
trouve accru pendant la dépression par rapport aux années antérieures (Ceci 
ne vaut probablement que pour la France où le chômage ne prit jamais des 
proportions aussi importantes que dans les autres pays industriels.) Il faut 
évidemment tenir compte par ailleurs de l'impression d'insécurité créée par 
le chômage et qui constituait un moteur psychologique sans doute plus agissant 
que l’augmentation du revenu réel. « D'ailleurs, pour nous, écrit l’auteur, ce 
qui importe avant tout, ce n’est pas tellement le contenu scientifique de telle 
situation, ou les caractères réels de telle ou telle évolution, ce qui compte, 
c'est le comportement moyen, suscité par une interprétation valable ou non 
de ces états de fait, bien ou mal analysés » (p. 23). « Réelle ou non, discu- 
table ou postulée, quantifiable ou subjective, l'affirmation d’une « commu- 
nauté des malheurs » est le fait positif dont nous partirons ». (p. 32). 

Cette communauté de malheurs entraine la formulation par des individus 
venant d'horizons doctrinaux très différents de critiques indentiques à l'égard 
de l’ordre capitaliste. Celles-ci porteront principalement sur le libéralisme 
qui n'est plus capable d'assurer des ajustements automatiques et sur l’indi- 
vidualisme du système de répartition, lequel n’est justifié que si un minimum 
d'égalité devant le système économique existe. 

On assiste sans doute à une contre-offensive capitaliste. Des auteurs libéraux 
répondent que les critiques sont souvent exagérées. Ils en reprennent certaines 
à leur compte — notamment celles qui visent les abus des grandes unités 
économiques —, mais montrent que d’autres ne doivent pas être adressées 
au capitalisme, mais plutôt aux interventions étatiques qui en ont faussé le 
mécanisme. Enfin — et c’est la critique par Hayek, Robbins etc. des diffi- 
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cultés économiques du planisme — que les solutions proposées sont pires que 
les maux auxquels elles doivent remédier. 

Mais ces voix se perdent sous le flot des critiques. 

Celles-ci mènent à l'élaboration de programmes qui, divergeants quant aux 
détails, se rencontrent sur quelques points essentiels. Tous proclament deux 
grands objectifs : produire dans l’ordre et distribuer dans la justice. L'orga- 
nisation de la production est confiée, selon les programmes, à la puissance 
centrale ou à des groupes plus restreints. En réalité, observe l’auteur, cette 
opposition est purement formelle, car même les auteurs qui semblaient présenter 
des solutions centralisatrices étaient très attentifs à éviter les abus habituel- 
lement associés à une centralisation excessive. Les solutions fédéralistes, et 
parmi elles tout spécialement les diverses variétés de corporatisme, appa- 
raissaient à la plupart comme la véritable réponse au problème économique. 

Sur le plan de la répartition, on se préoccupe de transformer la condition 
du salarié. D'une part, on songe à l'association des classes au sein de l’entre- 
prise : ce sont les programmes de cogestion, la doctrine communautaire de 
François Perroux, etc. D'autre part, on cherche à garantir les travailleurs 
contre les risques majeurs de l'existence par une formule qui transcende le 
vieux paternalisme patronal. 

La défaite de 1940 devait raviver en France cet anti-capitalisme, lequel avait 
été plus où moins relégué depuis Munich. Mais par ailleurs, le fait que le 
régime de Vichy (qui en vérité n'institua qu'un mélange de capitalisme et 
d'économie dirigée) se proclamât « corporatiste >» devait discréditer ce terme 
et, avec lui, toute une gamme de solutions considérées avec faveur avant- 
guerre? Si bien qu'il s'était créé à la veille de la Libération ce que l’auteur 
appelle une « unité dans la réceptivité ». C’est dans cette atmosphère qu'est 
élaboré le fameux programme du Conseil national de la Résistance, qui boule- 
verse à la fois les principes capitalistes et ceux proclamés par Vichy. Ce 
programme a été adopté par des hommes fort éloignés par leurs conceptions 
philosophiques et économiques et dont certains étaient d'authentiques libéraux. 
Comment expliquer cet accord sur un programme aussi résolument dirigiste? 
M. Pasquier pense qu'une équivoque régnait, le dirigisme étant pour les uns 
un expédient imposé par les difficultés de l'après-guerre immédiat, pour les 
autres une solution durable. 

La deuxième partie montre comment réapparurent les oppositions philo- 
sophiques. 

« À qui n'aurait pas connu les heures fraternelles de la clandestinité, ou 
même simplement les grands élans de la Libération, le programme du €. N.R. 
pourrait bien, à la lueur des évènements des années 46 et suivantes, apparaître 
comme un gigantesque monument de la duplicité des hommes. » 

« On serait tenté de croire que chacun y avait mis ce qui était susceptible 
de plaire aux autres, quitte, ensuite, au moment de passer à l'exécution, à 
revoir sa position initiale. » 

« Mais puisque cette mise en œuvre a été accomplie sans qu’on ait tergiversé, 
il semble bien plutôt que, la bonne volonté ne remplaçant pas la culture éco- 
nomique, beaucoup aient été victimes d’une invraisemblable confusion termi- 
nologique et que l’on ait statué sur des mots là où il aurait fallu, au préalable, 
établir des définitions. » 


« Et c'est précisément lorsqu'il s'est agi « d'aller au fond des choses », 
lorsque l’on a essayé de définir après coup ce que l’on avait voulu dire et 
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essayé de faire que l’on découvrit ce que l’on avait tenté d'ignorer pendant 
plusieures années, à savoir que les antagonismes économiques n'étaient que 
le reflet des antithèses philosophiques. » (Pp. 90-91). 

Passé l’euphorie de la libération, on voit donc réapparaître les antagonismes 
économiques. Au sujet du dirigisme comme au sujet des nationalisations, 
apparait le caractère verbal du slogan adopté d’abord; « concilier la liberté 
et la justice ». En fait, pour les uns, il faut sacrifier la liberté pour réaliser 
la justice, pour les autres, rétablir la liberté, au prix éventuellement de cer- 
taines injustices. Ainsi le débat s'élargit et il apparait bientôt que deux 
conceptions de la liberté s'affrontent. A la conception, traditionnelle en 
France, de la « liberté-condition », s'oppose la conception marxiste de la 
« liberté-résultat ». À ces deux conceptions de la liberté, correspondent deux 
idées de la personne humaine : celle de l’homme-sujet et celle de l’homme-objet. 

Entre ces deux pôles philosophiques, certaines positions sont parfois pré- 
sentées comme des essais de synthèse, Ce sont, d’une part le personnalisme, 
de l’autre le christianisme progressiste. En fait, ni l’un ni l’autre ne réalise 
ni ne prétend réaliser une véritable synthèse. Ainsi, le personnalisme emprunte 
au marxisme l'importance accordée aux infra-structures sociales et écono- 
miques. Par là son idéalisme devient « réalisme spirituel ». Mais il maintient 
l'affirmation de la transcendance de la personne. Or « amputé de sa négation 
de toute trancendance, le marxisme n’est plus une philosophie, mais devient 
simplement une fructueuse méthode d'analyse historique et un généreux élan 
de fraternité humaine. » (p. 118). 

Reste l’existentialisme qui prétendit « dépasser en les absorbant » et le 
subjectivisme classique, et le marxisme, En fait, les deux éléments de la 
synthèse ont refusé celle-ci, les catholiques au nom de l’idéalisme les marxistes 
au nom du matérialisme. 

L'opposition de deux conceptions de la liberté est donc le trait dominant 
du conflit des doctrines à l'heure actuelle. Et c’est en fonction de la position 
qu’elles prennent dans cette lutte que M. Pasquier va classer les éléments 
du tableau des doctrines actuelles qu’il brosse dans la troisième, et de loin 
la plus importante, partie de son livre. (« Du heurt des philosophies au 
conflit des doctrines »). 

On ne saurait résumer ici toute cette étude, qui couvre un champ extrême- 
ment étendu. On notera toutefois que l’auteur, plus préoccupé du rapport 
entre philosophies de base et programmes économiques que des détails de 
ces derniers, est souvent fort imprécis. Encore pourra-t-on soutenir peut-être 
que l’imprécision est le fait de la matière étudiée plus que de l’auteur. 

M. Pasquier considère tout d’abord, comme doctrine de la liberté objective, 
le marxisme, sous ses deux variantes principales, marxisme-stalinisme et 
trotskysme. Ensuite, les doctrines de la liberté subjective : socialisme volon- 
tariste, néo-libéralisme, catholicisme social. Un chapitre spécial est consacré 
à l’anarchisme, qui refuse le choix entre les deux formes de liberté et propose 
une « liberté intégrative ». De même, le R. D. R. prétend viser à l'élaboration 
d'une « liberté concrète ». 

La définition de la « doctrine économique » qu’il a adoptée amène M. 
Pasquier à rejeter dans un dernier chapitre ce qu’il appelle des « programmes 
à polyvalence doctrinales », c'est-à-dire des programmes que l’on peut adopter, 
et que l’on adopte en fait, en procédant de bases philosophiques différentes. 
Ce ne sont pas des doctrines puisqu'il leur manque un des éléments constitutifs 


TRAVAUX RECENTS 425 


de toute doctrine. Il s'agit du syndicalisme ouvrier, du coopératisme, du 
programme du « Rassemblement communautaire français », de la « Monarchie 
populaire » du Comte de Paris et de l’associationisme du R. P. F. 

La conclusion de M. Pasquier est intéressante 

« Le seul enseignement indiscutable, et qui n’est pas autrement encourageant, 
que l’on peut dégager de l’évolution des doctrines depuis vingt ans, concerne 
leur tendance à fournir réponse à toutes les questions que l’homme peut se 
poser quant à son devenir. » 

& Si le terme n'était pas si lourd à manier, nous pourions parler d’une. 
totalitarisation des doctrines. » 

« En effet, elles ne prétendent plus seulement formuler les postulats d’un 
ordre économique et social, elles entendent les déterminer en fonction de la 
perspective idéologique dont ils épousent les corollaires. » 

« Une telle évolution des doctrines vers l'élaboration de visions globales 
est assez compréhensible en nos temps d’interrègne. » 

« Lorsque les bases idéologiques de l’ordre social sont stables, la majorité 
des doctrinaires se borne à proposer l’organisation des seules zones sur 
lesquelles planent encore quelques incertitudes. Et leur étendue reste limitée. » 

« Mais quand ce sont les fondements mêmes de la civilisation qui sont 
remis en question, le panorama offert aux bâtisseurs de la Cité Future s'étend 
au point de se confondre avec l’horizon de l’homme. Alors il est compréhen- 
sible que les doctrinaires veuillent rendre compte de la totalité de la condition 
humaine. » 


Le monde noir. Numéro spécial 8-9 de Présence Africaine. dirigé par 
Th. MoNop. Paris, janvier-mars 1950, 445 pages, illustré. 


Le but que se proposent les auteurs de ce numéro spécial de « Présence 
Africaine » est de « faire connaître à beaucoup, qui l’ignorent, une branche 
de l'humanité : l’homme noir et dans ce qu’il peut avoir de spécifique et dans 
ce qui ne fait de lui que l’aspect mélanique de l’homme tout court ». 

Le sommaire est extrêmement chargé. 

Des spécialistes de ces questions présentent d’une façon vivante et animée 
les divers aspects essentiels du sujet, description de l'Afrique, les peuples qui 
l'habitent, leurs arts et leur philosophie, leur relation avec d’autres civilisations. 

L'ouvrage s'adresse au lecteur non spécialisé mais désireux de s’instruire. 
Il fallait donc d’abord situer l’homme noir dans son cadre géographique et 
historique, et mettre en évidence la diversité du noir africain et des civili- 
sations africaines. C’est le sujet de la première partie du livre qui est présenté 
parfois sous la forme pittoresque de tableaux fantaisistes. 

La deuxième partie est consacrée à quelques brèves biographies de nota- 
bles africains, sorte d’échantillonnage de personnalités qui oblige le lecteur 
à considérer non plus le Noir mais des noirs individuels. 


La 3° partie intitulée « Derrière la façade » est particulièrement digne de 
stimuler la réflexion des européens, elle présente des exposés sur la littérature, 
la musique, la danse — les arts plastiques en sont malheureusement absents —, 
les jeux et les jouets, mais aussi la philosophie et la religion, la vie morale 
et spirituelle des Noirs où trouvent place non seulement l’éhéritage ancestral » 
africain, mais l'islam noir et l'influence chrétienne. 
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Enfin, la quatrième partie du volume, s'intéresse au « monde noir dans ses 
rapports avec les autres ». Une place importante a été légitimement réservée 
ici au noir dans les deux Amériques. Par l'esclavage et la christianisation 
obligatoire, les liens tribaux et les structures sociales traditionnelles se sont 
rompus, mais une foule d'éléments africains divers ont subsisté qui ont souvent 
influencé le monde européen environnant. 


En Afrique même se déroule le conflit de la coutume et des influences 
extérieures; on doit s'attendre à ce que la réaction du Noir y soit semblable 
-à celles des Africains déportés au Nouveau Monde : accepter les changements 
économiques et techniques, tout en conservant les éléments permanents de 
leur culture. Mais il est sur son propre terrain ancestral et sa civilisation 
s'y maintient cohérente par la force du nombre. 


Il faut se demander « ce que l'Afrique apporte ou peut apporter au reste 
du monde, quel sera dans le concert universel l’irremplaçable aspect de sa 
contribution à la culture humaine.» 


En conclusion, le dernier chapitre « S'ubir ou choisir >» plaide pour l’idée que 
les deux cultures, la culture africaine et la culture européenne, ont chacune 
quelque chose à donner à l’autre. Une sympathie intelligente peut ouvrir la 
voie à un nouvél humanisme. 


PSYCHOLOGIE SOCIALE 


Ernest, STAUFFER. — La méthode relationnelle en psychologie sociale et en 
sociologie selon. L. von Wiese. (Actualités pédagogiques et psycholo- 
giques). Genève, Lelachaux et Nestlé $S. A. 1950, 218 p. 


« La vie sociale des hommes est une chaîne ininterrompue de processus 
par lesquels les hommes s'unissent ou se désunissent. Les actes de liaison et 
de séparation, de rapprochement et d'écartement, sont les processus auxquels 
se ramène toute l'existence interindividuelle. » 


Ce que von Wiese appelle le social est un jeu de forces individuelles, 
indéterminées et hétérogènes. 


« Ces forces que les hommes possèdent sont des forces personnelles corpo- 
relles, psychiques et spirituelles. Mais ces forces ne sont fructueuses et agis- 
santes que par le fait que les hommes s'associent et se combinent à travers 
le temps et l’espace. » 


On a voulu voir dans von Wiese un isolé dit E. Stauffer. Ce n'est pas 
le cas. von Wiese est le continuateur de Simmel et le signale lui-même « j'ai 
moi-même abandonné le terme forme, mais j'ai maintenu l'idée maîtresse de 
Simmel, à savoir que la vie sociale consiste en un jeu complexe de relations 
réciproques entre individus. » 


Son but est rendre la sociologie indépendante de toutes autres sciences. Il 
pense pouvoir y parvenir en donnant la primauté à la forme relationnelle de 
la sociologie. Pour cela il se désintéresse de plus en plus de l'essence des 
choses pour n’envisager que les rapports entre elles, rapports qui seuls peuvent 
être l'objet d’une science. De ce fait la forme prend une valeur explicative 
plus grande que le contenu. 
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von Wiese se trouve amené a poser des postulats. Il demande qu'on les 
accepte comme dans les autres sciences. 

L'individu est soumis à des faits sociaux. Toutefois, la vie mentale de 
l'homme n'épuise pas les phénomènes sociaux. « Le grand nombre de désirs, 
de volitions et d'énergies personnelles en présence tendent toujours à s’actua- 
liser mais à tout instant la sphère sociale n’assimile que ceci ou cela, le 
transforme en un phénomène sui generis, à tel point que le monde extérieur 
de l’interindividuel se présente tout autrement que le monde intérieur des 
individus en question. 

Ces deux « mondes » — moi — non moi —, l’un constant, Fautre se trans- 
formant inlassablement, sont irréductibles. 

von Wiese, en sociologie relationnelle commence par le moi humain et 
suit ses relations avec les autres individualités. Il analyse les rapports que le 
moi entretient avec le non moi, il essaye de connaître l'expérience sociale en 
fonction de l'expérience personnelle, il enregistre les différences et les varia- 
tions qui en résultent en vue de dégager les forces immédiates et lointaines 
qui en découlent. 

C'est pourquoi von Wiese considère que le passé — l’histoire — est loin 
d'être une source de données objectives. Le fait social s’y trouve sans doute, 
mais entouré d’un tel fatras d’antécédents hétérogènes que ce n'est que par 
conjecture qu'on peut l'en dissocier. 

Les principes fondamentaux du système de von Wiese se basent sur une 
« optique sociologique >». Son système sociologique est empirique. Il découpe 
les faits sociaux en 4 catégories : la sphère sociale, la distance sociale, le 
processus social et la formation sociale. 

La sphère sociale où domaine social est un ensemble de processus simples 
et complexes qui parcourent un espace fictif ménagé entre les corps et les 
âmes des hommes, et qui se répercutent dans les consciences individuelles. 
Elle embrasse tous les comportements des humains, exprimés en termes de 
rapports de réciprocité. 


Ces rapports de réciprocité font naître immédiatement une idée d'intensité, 
de rapprochement ou d’éloignement dans l’union entre les hommes. C'est la 
& distance » sociale. Elle considère les faits de la vie des hommes selon le 
degré de distance qui les sépare. 

Cette notion se retrouve dans les efforts fait pour arriver à une 
& sociométrie », (qui semble jouir d’une grande popularité dans le nouveau 
monde). 


Mais ce serait rendre la sociologie purement statique. Or, il v a un flux 
et reflux des sentiments en présence. Ici deux hommes se « rapprochent » 
là ils « s'écartent ». La vie sociale est caractérisée par cette instabilité. On ne 
peut parler d’un « fait social » (statique) mais de « processus de socialisation >» 
(dynamique). 

Cette thèse des forces opposées qui se renouvellent sans cesse dans la vie 
sociale est essentielle. Rien ne l'emporte définitivement et exclusivement. Il y 
a prédominance passagère d’un processus. 

A ces trois principes, von Wiese ajoute celui de la formation sociale. La 
formation sociale est une pluralité de relations sociales associées de telle 
sorte qu'elles sont interprétées dans la vie pratique, comme des unités. Par 
exemple le groupe, la masse, les collectifs abstraits. 
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# 
++ 


Cette orientation de la sociologie qui devient Relationnelle s'avère féconde 
dans l’étude de l’évolution sociale. 

_von Wiese propose comme méthode : 1) l'observation des processus sociaux, 
2) l'analyse des processus sociaux ét 3) la systématisation des processus 
sociaux. 

L'observation s’attachera surtout à reconnaître les interactions humaïnes, 
laissant au second plan les choses matérielles comme la topographie, les 
ressources économiques, etc. 

L'analyse recherchera les critères visibles qui traduisent le mouvement 
bipolaire fondamental et tentera d'exprimer quantitativement la nature quali- 
tative du fait social. 

Ayant ainsi établi les éléments d'interaction et la puissance (le signe pour 
employer une expression mathématique) de ceux-ci, il est possible d'établir 
une systématisation des processus sociaux. von Wiese en donne un tableau 
hiérarchisé où figurent, par classes, les processus de rapprochement et les 
processus de séparation. 

Il admet lui-même que ce système risque de devenir trop étroit dans un 
avenir rapproché, mais, à l'heure actuelle, il est indispensable de s’astreindre 
aux « catégories >» de peur qu'un manque de discipline intellectuelle n’empé- 
che tout travail constructif. 


x 
+ 


M. Ernest Stauffer se réserve, après avoir exposé avec une grande objec- 
tivité les théories de von Wiese, — il cite de longs passages in extenso — de 
donner quelques réflexions. 

Il craint que les schématisations de von Wiese ne s'appuient, non sur 
l'apport extérieur, mais exclusivement sur la cohérence interne. N'est-ce pas 
quelque peu artificiel ? 

Les phénomènes sociaux sont laissés tels qu’ils sont, extérieurs les uns par 
rapport aux autres, sans jamais que leur essence véritable soit pénétrée. 

Aussi c’est sans étonnement qu'il voit von Wiese s’acheminer vers une 
sorte de « relationnisme absolu >» qui est bien loin de l’évolutionnisme spen- 
cerien, de l'hypothèse de l’ordre préétabli. 

Le bonheur consiste en une attitude négative, a savoir déserter la société 
et se replier sur soi-même puisque nous assistons #mpuissants à la lutte impla- 
cable entre le fort et le faible, le maître et l'esclavage. 


ECONOMIE POLITIQUE 


SCHUMPETER, J. — Capitalism, Socialisme and Democracy, 3° édition. — 
Londres, Allen & Unwin, 1950. 


Le livre de J. Schumpeter, Capitalism, Socialism and Democracy, s'ouvre 
sur un bilan de l’œuvre de Marx. Successivement sont étudiés la vision prophé- 
tique, la sociologie, l'économie et l'enseignement marxistes. De cette synthèse 
brillante, ne retenons que quelques idées. Le système marxiste, statique par 
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nature, puisqu'essentiellement basé sur le processus de l’accumulation, excluerait 
toute idée de dépression ou de prospérité. Celles-ci auraient été introduites 
par Marx, dans son œuvre, sous forme de mouvements économiques généraux, 
dont il aurait, avant Juglar, entrevu la périodicité cyclique, et la durée décen- 
nale. Engels, lui, aurait pressenti l'existence du cycle de longue durée, (Kon- 
dratieff) Marx n'aurait pas élaboré de théorie des crises, et c’est donc à tort 
qu'on voit en lui un auteur rallié à la thèse de la sous-consommation. 

Pour Schumpeter, beaucoup de conclusions marxistes sont valables, alors 
qu’elles découlent de raisonnements entachés d'erreur. La vision synthétique 
corrige l'analyse, sans cependant être, à priori, plus digne de confiance, car 
il arrive que synthèse et analyse soient également fausses. (Ex. : la misère 
croissante du prolétariat). 

Enfin, le prestige de Marx est accru par le fait que, le premier, il a conçu 
cette « plus grande économique », cet édifice que l'on ne désespère pas 
d'élever un jour. 

Schumpeter étudie encore certaines théories néo-marxistes, en particulier, 
celle, si séduisante, de l'impérialisme, dont il montre le caractère artificiel. 

L'auteur étudie alors deux types de sociétés (p. 167). 

L'un, le type commercial a pour éléments principaux : 1) l'appropriation 
privée des moyens de production; 2) le régime du « contrat privé » (initia- 
tive). 

L'autre, socialiste, se définit par : 1) le contrôle de moyens de production 
par une autorité centrale; 2) la prépondérance du domaine public. 

Le Capitalisme est un cas particulier de société commerciale, caractérisé 
par un phénomène spécial : la création du crédit. 

Quel est l'actif du régime ainsi défini, et comment fonctionne-t-il? Si le 
capitalisme voyait se reproduire ses succès passés on peut estimer que, vers 
1978, il aurait réussi à supprimer toute pauvreté — sauf exception d'ordre 
pathologique. 

Par son mécanisme même, il accroît le pouvoir d'achat des masses, parce 
qu'il est orienté vers la production de masse. (C’est à ce caractère qu'il faut, 
selon Schumpeter, attribuer l'existence du cycle de Kondratieff). Le chômage 
lui-même, s'il ne disparaissait pas, perdrait ses fâcheuses répercussions (1). 

Que le taux d’accroissement du passé (« rate of total output », que Schum- 
peter évalue à 2,7 % par an) soit lié au capitalisme, en soit le résultat, et 
qu'il ne soit pas le fruit de circonstances favorables, ne justifie cependant 
pas d’extrapolation. Des raisons de croire que les succès capitalistes ne se 
répéteront pas, existent et sont liées au mécanisme même du régime. Celui-ci 
pour Schumpeter, a pour conséquence caractéristique le cycle, qui est dû à des 
révolutions internes, celles-ci détruisant l’ancienne structure. Il y a « destruc- 
tion créatrice ». L'accent est donc mis sur le rôle de l'entrepreneur (2). 


(1) L'auteur s'exprime ainsi : &« .. Î hold that the real tragedy is not unemployment per se, 
but unemployement plus the impossibility of providing adequately for the unemployed without 
impairing the conditions of further economic development : for obviously the suffering and 
degradation — the destruction of human values — which we associate with unemployment, 
though not the waste of productive ressources, would be largely eliminated and unemployment 
would lose practically all its terror if the private life of the unemployed were not seriously 
affected by their unemployment. » (p. 70.) 

(2) C'est cette idée qui a été reprise par F. Perroux dans son petit livre sur le Capitalisme 
(P.U.F., Coll. « Que sais-je? », 1948) où le rôle de l'entrepreneur est décrit avec lyrisme. 
À noter que l'auteur n'établit pas le bien qui, selon lui, existe entre le cycle et le progrès 
technique. 
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C'est son initiative qui bouleverse les techniques, crée de nouvelles struc- 
tures. Ainsi, le problème n’est pas de savoir comment le capitalisme administre 
les structures existantes, il est de voir comment il crée et détruit ces structures. 
L'histoire du capitalisme est celle de ses révolutions. 

Ce point de vue est d'une extrême importance : toute la question de la 
concurrence en est modifiée; celle qui est relative aux prix en perd beaucoup 
de son importance. Lorsqu'on n'étudie pas l'économie « ex visu of a point 
of time », mais bien que l’on fait leur part aux considérations à longue échéan- 
ce, la perspective des faits change, et l’on voit que la concurrence pour de 
nouveaux biens, les techniques nouvelles, les sources nouvelles de matières 
premières, les nouveaux modes d'organisation est décisive, parce qu’elle mét 
en jeu, non une question de prix marginaux, mais bien l'existence même des 
firmes en présence. 

Schumpeter prend alors la défense des pratiques monopolistiques, l'accrois- 
sement des profits paraissant indispensable, si l’on veut attirer les investis- 
sements nécessaires, d’une part, et d'autre part, l’éviction de la concurrence 
étant de nature à favoriser les plans à longue échéance des entrepreneurs. En 
particulier, la théorie des prix rigides lui semble peu satisfaisante : ils sont 
« essentially a short-run phenomen » (p. 93) répondant au désir de ne laisser 
les prix varier qu’en fonction de changements fondamentaux, et non suivre 
les fluctuations saisonnières, accidentelles ou cycliques. Cette rigidité vise à 
approcher le trend. Ses autres effets paraissent plus négligeables (1). Ainsi 
ce que l’on appelle rigidité n'est souvent qu’ « adaption régularisée ». 
Schumpeter n’accorde pas plus de confiance à la théorie selon laquelle l’entre- 
preneur, visant à la conservation du capital, serait dès lors adversaire des 
progrès techniques. En effet, souvent, le progrès n’est qu'amélioration de la 
technique existante et, d'autre part, l'entrepreneur ne peut adopter les décou- 
vertes nouvelles sans en avoir éprouvé la valeur. 

Enfin, la théorie du monopole enseigne que (sauf un cas limite) le prix de 
monopole est plus élevé, et la production, plus restreinte, que le prix et la 
production correspondant à un état de concurrence. Et cela est vrai si la 
méthode et l’organisation de la production sont exactement les mêmes. Ce à 
quoi l’on ne peut s'attendre. 


En réalité, l'analyse de la concurrence parfaite est une pure chimère. 


Le monopole existe partout. Lorsqu'il s'agit de denrées périssables, par 
exemple, un épicier qui a réussi à vendre un produit, détient en fait un mono- 
pole, et son action tend avant tout à le conserver. Le monopole existe, mais à 
brève échéance. En « long-run », ce qui importe est la concurrence monopo- 
listique et l’oligopole. Et en fait, tout ce que l’on accorde au capitalisme con- 
currentiel, il faut l’accorder à bien plus juste titre encore au capitalisme de 
groupes. 


Ainsi, c'est bien au capitalisme qu'il faut attribuer l'essor économique passé. 
Et rien qu’à lui, car on ne peut retenir d’élément ayant eu, sur le cours des 
affaires, une influence exceptionnelle (2). Action gouvernementale sans impor- 
tance, ou rare, population croissante qui a pour effet de réduire la part 
d’autres facteurs de production avec lesquels l’ouvrier coopère, pays neufs 


(1) Schumpeter envisage ici un « short-run » d'une durée considérable : parfois 10 ans ou 
plus. 
(2) Pour Schumpeter, la période idéalement capitaliste va de 1870 à 1914. 
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qui ne sont que des occasions, dont le régime a su tirer parti, enfin, progrès 
techniaue. qui est le but même du capitalisme, puisqu'il est mis en œuvre 
par lui (1) 

Nous voici au terme de l'analyse, particulièrement brillante, du régime 
capitaliste. Ce régime survivra-t-11l? Schumpeter ne le croit pas. Il ne se rallie 
pas, cependant, aux théories qui ont été déjà développées, et selon lesquelles, 
en particulier, le capitalisme viserait à la conservation du capital créé, ou qui 
affirment que les occasions d'investir disparaissent, alors qu’elles sont indis- 
pensables. C’est là une pure affirmation. Il est vrai que l’expansion géogra- 
phique du capitalisme connaît ses bornes. Mais à l’intérieur de ces limites, les 
occasions d'investir subsistent. Ce qui est exact, c'est que la place dévolue à 
l'investissement public (sans préjudice du secteur privé) ne cesse de s’agrandir. 
C'est dans la civilisation capitaliste qu'il faut chercher les raisons de la 
disparition du régime. 

Pour l'analyse de cette civilisation, Schumpeter se fonde, peut être assez 
malheureusement, sur des ouvrages aujourd’hui discutés : ceux de IL. Lévy- 
Brühl, de Freud (Totem et Tabou) et de G. Dromard. 

La thèse de Schumpeter est que les formes primitives de la pensée décrites 
par Lévy-Brühl, subsistent, (en particulier, un trait dominant en est l’absence 
de la règle de contradiction) et que ces formes s'associent à l'emploi de 
croyances non-expérimentales, analogues aux processus mentaux des névrosés. 
Cette thèse est insoutenable (2). Heureusement, beaucoup de développements 
ultérieurs ont plus de valeur, parce que fondés sur la thèse de Lévy-Brühl 
(qui subsiste intacte) selon laquelle des mentalités différentes correspondent 
à des types sociaux différents. Schumpeter fait remarquer que les idées 
« collectives » s'imposent avec beaucoup. plus de force dans des groupes peu 
étendus et peu différenciés que dans des groupes étendus et différenciés. 
(On pourrait aller plus loin encore, et voir dans la liberté de pensée un 
résultat de la différenciation des groupes). 

Pour Schumpeter, l’esprit rationaliste et individualiste est engendré par le 
capitalisme (p. 124) : c’est l'esprit scientifique. 

Le capitalisme a encore créé l’espace social qui laisse place à une classe 
nouvelle, partant, attire à lui les énergies et les intelligences. (Ces propositions 
pourraient être l’objet de longues controverses. Ainsi, s’il est certain que 
le capitalisme a tout fait pour développer l'esprit individualiste, on peut croire 
qu'il en est lui-même un moyen d’expression) (3). 

La civilisation développée par le capitalisme est nationaliste et « anti- 
héroïque ». 

Peu à peu, la fonction d'entrepreneur est offusquée, et les couches sociales 
protectrices détruites, parce que les bourgeois n'ont pas le sens politique. Ils ont 


(1) Il semble que l'auteur mette quelque hâte à « exécuter » certains éléments. En parti- 
culier, il est difficile d'apprécier exactement l'importance du facteur population. Il semble 
qu'il y ait là, à la fois, un facteur et un effet du capitalisme, encore que tout essai de 
relier le montant total de la production au chiffre de la population soit assez vain. Mais 
l'assertion de Schumpeter selon laquelle l'accroissement de population qui s'est produit au 
XIXe siècle se serait produit sous n'importe quel régime paraît assez audacieux. Au contraire, 
cet accroissement paraît proprement extraordinaire. Mais apprécier en quelle proportion le 
capitalisme en est cause et conséquence... Sans doute n'y-a-t-il pas d'effet mécanique entre 
ces faits. 

(2) Lévy-Brühl lui-même a, dans ses Carnets, renoncé à sa théorie de la mentalité &« pré- 
logique ». D'autre part, on en arrive à renverser l'ordre d'explication proposé par Freud. 

(3) Ce que Schumpeter ne nie pas. 
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besoin eux-mêmes d’aristocrates, qui gèrent les choses de l'Etat, alors qu'eux- 
mêmes s'occupent des affaires. Il y avait là une utile division du travail, qui 
a disparu, et cette disparition entraîne l’incohérence politique, parce que les 
bourgeois qui ne savent guère qu'acheter et vendre, « ne s'occupent pas de 
politique ». 

Enfin, le capitalisme détruit ses propres fondements : le « contrat » est 
stéréotypé, parce que le libre choix des parties est altéré; et d'autre part, 
la propriété elle-même se « dépersonnalise ». Schumpeter rejoint ici les conclu- 
sions de Berle et Means (Modern Corporation and Private Property - 
MacMillan 1934. — v. aussi G. Pirou : Nouveaux Courants de la Pensée 
économique aux Etats-Unis, vol. Il, pp. 97 à 130), lorsqu'il écrit : « Dema- 
terialized, defunctionalized and absenter ownership does not impress and call 
forth moral allegiance as the vital form of property did. Eventually there will 
be nobody left who really cares to stand for it — nobody within and nobody 
without the precincts of the big concerns » (p. 142). 

Et ici, la vision marxiste a été prophétique. 

L'esprit rationaliste va s'attaquer aussi aux valeurs bourgeoises. Le capi- 
talisme engendre l'hostilité au capitalisme et ce, parce que les arguments 
qu'il pourrait invoquer en sa faveur, n'ont d'effet qu'à longue échéance. Or, 
ceux qui souffrent, jugent et agissent dans l’immédiat. Les intellectuels ne 
peuvent manquer de dénoncer le caractère relatif des valeurs bourgeoises. 

Ainsi, des contraintes s’établissent, qui réduisent même les avantages du 
capitalisme, et en compromettent l'existence (1). 

Peu à peu, le capitalisme fait place au socialisme. 

Que penser de ce régime futur? 

Il faut noter tout d’abord que la définition qui en a été donnée exclut 
le « guild socialism », le syndicalisme et d’autres types. C’est au socialisme 
centralisateur que l'analyse se rapporte; c’est-à-dire, que dans ce régime, 
n'existera pas de pluralisme des organes d'autorité. Qu'un « Ministère de la 
Production >» doive soumettre son plan à l'approbation d'un parlement ou d’un 
conseil des ministres ne crée pas un pluralisme : les autres organes anta- 
gonistes sont exclus, et le « Ministère » détient un monopole d'initiative et 
une autorité absolue. 

De ceci, ne suit pas cependant que les administrateurs d'industries ou d’entre- 
prises (les « managers ») soient privés de toute liberté, d'action, et ne doivent 
qu'obéir à des ordres stricts. Bien au contraire, leur rôle personnel peut être 
considérable. 

Encore, faut il entendre comme ayant des sens assez voisins, les mots 
collectivisme, communisme et socialisme (2). 

En régime socialiste, il est exact que l'Etat disparaît, parce qu'il n’y a plus 
de distinction entre droit public et droit privé. En quoi ce régime se rapproche 
de la féodalité. (Cette remarque de Schumpeter peut aider à comprendre pour- 
quoi la grève, en U.R.S.S. est assimilée à l'insurrection et réprimée comme 
telle.) Enfin, le socialisme peut se parer indifféremment de toutes les morales. 

Ce régime est-il logiquement cohérent? Oui. Le seul adversaire de marque en 
est Von Mises, qui assurait que la disparition du marché rendait impossible 


(1) Parmi ces contraintes. Schumpeter cite aussi bien la législation sociale que la taxation 
ou l'intervention législative anti-trust. 

(2) Dans un chapitre ajouté dans la dernière édition et rédigé en 1949, Schumpeter n'hési- 
tera cependant pas à qualifier l'U.R.S.S. de « autocratie militaire ». 
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tout comportement économique rationnel. Schumpeter réfute cette idée, en 
puisant dans les articles de Lerner (p. 175 et suiv.). 

Surtout, ce régime est supérieur au capitalisme, et son efficacité, plus 
grande, parce que les prix et quantités (output) sont parfaitement définis, 
alors que, dans le même état d’oligopole leur détermination, en régime capi- 
taliste, est longue et coûteuse. Bien des énergies et des ressources en sont 
épargnées. En outre, le « planning » du progrès technique permettrait d'éviter 
les crises. 

Au total, donc, l’esquisse socialiste est plus rationnelle et cohérente que la 
capitaliste, non que celle-ci soit créationnelle, mais parce qu’elle est d’un autre 
ordre, qu’elle se situe sur un plan différent. 

Particulièrement, les frictions entre le domaine privé et le secteur public 
ne sont plus à craindre. Et ceci est de grande importance, parce que ces 
frictions dégénèrent en antagonismes. Ainsi, la taxation est à l'origine de ces 
frictions, parce que l'Etat subsiste aux dépens des revenus produits dans le 
secteur privé pour des fins privées. Il n’y a là nul service, dont l'impôt serait 
compensation (1). 

D'autre part, il est faux de dire que la nature humaine doive être d’abord 
améliorée, pour que le socialisme soit possible enfin. Le plus grave problème 
humain qui se poserait serait celui de l’utilisation de la classe bourgeoise. 
Pour ce faire, il faudra lutter contre bien des espoirs socialistes, répandus 
par la doctrine. Loin de représenter pour les adhérents l’accession au pouvoir 
et le renversement des possédants, le régime futur devra laisser les bourgeois 
se charger des tâches pour lesquelles leur compétence est manifeste, et aussi 
leur laisser l'initiative et la responsabilité. Et-ceci pose le problème de la 
« bureaucratisation », qui risque d’être complète, et qui tue toute initiative. 
Schumpeter ne s'en soucie pas trop : il n’y a pas là une bien grande différence 
avec les grandes unités que nous connaissons aujourd’hui. Son argumentation 
semble valable. Peut-être faudrait-il mettre en relief un aspect qu’il néglige : 
cette « bureaucratisation » est aussi, semble-t-il, liée au facteur population. Que 
l'initiative ait moins d’audace résulte sans doute (au moins, en partie) de ce 
que le fils est assuré de succéder à son père, sans avoir à « se faire sa place ». 

Enfin, si l’on peut s'assurer les services des bourgeois en flattant leur goût 
du prestige, voire en usant de taux différentiels de remunération, on leur 
enlèvera cependant le rôle dans la formation de l'épargne, celle-ci dépendant 
de l’état de la technique. Quant à la discipline personnelle ou de groupe, elle 
sera considérablement accrue par la disparition de la lutte des classes. 

Mais ce régime socialiste est-il conciliable avec la démocratie? Les partisans 
l’affirment, mais cette affirmation n'est pas très convaincante, le milieu étant 
favorable à la démocratie. La démocratie peut d’ailleurs commettre des 
« crimes » que ne commettrait pas une autocratie. (Elle pourrait aussi persé- 
cuter des Juifs, ou brüler des Chrétiens.) 

Qu'est-ce que la démocratie? 

Est-ce le gouvernement par le peuple ? Cela n'est pas net, et le terme 
« peuple » est confus (2). La doctrine classique, inspirée de l’utilitarisme 


(1) Cela est évident. L'impôt est un moyen dont l'Etat se sert pour réaliser ses fins propres. 
(2) Les discriminations sont fréquentes. Faut-il rappeler que, ni métèques, ni esclaves, ne 
votent, ni ne gouvernent à Athènes. Mais les discriminations peuvent être différentes : il suffit 
de fixer un cens, un impôt minimum à payer pour avoir le droit de prendre part aux délibé- 
rations publiques. Sous la Révolution Française (1790) des ouvriers demandaient à payer 
l'impôt pour pouvoir voter. Schumpeter lui-même cite comme discrimination la limite d'âge requise. 
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(J. S. Mill) est ainsi définie : « the democratic method is that institutional 
a for arriving at political decisions which realize the common 
good by making the people itself decide issues through the election of indi- 
viduals who are to assemble in order to carry out its will >» (p. 250). 

Si elle hante bien des mémoires, cette définition, selon Schumpeter, ne 
correspond pas au réel, parce qu’elle repose sur des notions confuses et les 
postulats individualistes (rôle de la raison; postulat selon lequel le bien 
commun n'existe pas : il y a des valeurs diverses, et des volontés qui s'y 
attachent). 

Au total, l'appréciation de cette formule doit être nuancée : l'électeur traite 
mieux des choses qui lui sont familières, et surtout de celles où son intérêt 
pécuniaire est en jeu, que des grandes questions de politique, où il juge surtout 
d’après des préjugés, et où, par suite l’action des groupes est plus efficace. 
(Les groupes, appliquant des techniques analogues à la publicité, en 
arrivent à « fabriquer des volontés ».) 

Et ceci est grave, et trahit un manque du sens des réalités. Par suite, on 
peut acheminer les peuples vers ce que l’on veut et qu’ils ne veulent pas. 

Pourquoi une théorie aussi peu réaliste a-t-elle survécu? 

1) Parce qu’elle est imbibée de protestantisme. Que les utilitaristes n'aient 
pas eux-mêmes été des esprits religieux, n'empêche pas qu'ils ont été nourris 
de l'esprit protestant. (Ceci vaut aussi pour le socialisme, pour qui des 
rapprochements analogues peuvent être faits). L'idée d'égalité est bien chré- 
tienne : Jésus, sur la croix, meurt pour tous, sans distinction de classe ou de 
fortune. 

Pour Gurvitch, l’idée d'égalité aurait pour origine les luttes de la royauté 
contre la féodalité. Ce qui serait chrétien dans la théorie classique de la 
démocratie serait l’idée de souveraineté du peuple. Pour ce qui est de l’idée 
d'égalité Schumpeter semble avoir vu plus juste. Le protestantisme est d’ailleurs 
étroitement lié à la classe bourgeoise. 

2) Certaines coïncidences ont favorisé la foi démocratique. Ainsi, le déve- 
loppement des Etats-Unis. 

3) Il arrive que cette théorie cadre avec les faits. Ainsi, en Suisse. 

4) Enfin, parce qu'une phraséologie flatteuse est utile aux politiciens, 

Il faut donc chercher une autre théorie de la démocratie. 

En fait, le vrai rôle du peuple est de produire un gouvernment. 

Schumpeter définit alors comme suit la démocratie : « The democratic 
method is that institutional arrangement for arriving at political decisions 
in which individuals acquire the power to decide by the means of a competitive 
struggle for the people’s vote » (p. 269). 

Les éléments de cette définition sont à l'inverse de ceux de l’autre. Ainsi, 
‘alors que pour la théorie classique, essentiel était l'opinion, et secondaire, 
le choix, ici, c’est le choix qui est important. 

Cette définition met en relief l'importance du leadership, de la majorité, 
renonce ainsi aux postulats libéraux, et se concile avec les faits (en parti- 
culier, avec l'existence d'une « volonté fabriquée ».) (1). 

La liberté est toujours relative, mais certaines formes de liberté (en parti- 


culier, celle de la presse) sont indispensables à la démocratie : par exemple, 
le droit de se faire élire. 


(1) Une théorie basée sur l'importance de la majorité met en relief le pluralisme des volontés 
particulières. 
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Schumpeter fait alors application de sa définition, et étudie surtout la situa- 
tion politique anglaise. L'analogie entre cette étude de la démocratie et celle 
des mécanismes économiques est évidente. 


Il existe donc une profession politique, et une concurrence pour le pouvoir. 
Voilà l'essentiel. Que le résultat de cette concurrence soit de créer une 
législation ou de prendre des décisions administratives, est accessoire. 


En démocratie, la valeur politique est de plus d'importance que la compé- 
tence. Le régime pose donc un problème : celui de la qualité de ceux qui 
gouvernent. Et ce problème peut être grave (1), surtout si l'administration 
na ni prestige, ni tradition. 


Une telle méthode présente des désavantages évidents, surtout lorsque des 
événements graves rendent les compromis difficiles. C’est pourquoi certains 
peuples y renoncent temporairement (cf. à Rome, les dictateurs et, aux Etats- 

Jnis, le Président, lorsque des pouvoirs étendus lui sont conférés). On renonce 
à la concurrence pour le monopole. 


La démocratie et le socialisme sont-ils conciliables? Oui. 


Le socialisme a hérité du rationalisme et de l’utilitarisme bourgeois, et s’en 
inspire. Ainsi, il peut y avoir extension du domaine de la gestion publique, 
sans que soit accrue l'importance de la politique. En ce cas, le problème 
des limites entre économique et politique est des plus délicat. Si l’on accepte 
les définitions de Schumpeter, cela est évident, la direction de l’économie devant 
être d'une parfaite efficacité, alors que les rivalités politiques, au contraire, 
mènent à plus d’incohérence. On peut supposer que l’homme politique (le 
Ministre, par exemple) qui serait chargé d’assurer la direction économique, 
se bornerait à fixer l'orientation, le but général (et moral : ainsi, en indiquant 
si son programme politique met l'accent sur l'investissement ou sur la consom- 
mation), et laisserait à une administration spécialisée le soin de la gestion 
effective. Mais les dangers d’une telle décision des pouvoirs se discernent 
sans peine : ainsi, les partis soucieux de s'assurer des suffrages, pourraient 
faire des concessions excessives à des besoins immédiats, et négliger 
l'avenir (2). 

Enfin, le livre de Schumpeter s'achève par une brève esquisse de l’histoire 
des partis socialistes. 


Cet ouvrage, fort brillant, très incisif, évite toute terminologie technique. 
L'auteur excelle dans des synthèses nettes, où les faits dominants sont 
nettement marqués. 


On peut élever des critiques contre telle ou telle page (par exemple 
l'analyse de la démocratie qui tient compte, avant tout, de l'exemple anglais. 
Il est peut-être un peu facile de décréter a priori que les méthodes autres 
que celle-ci — comme la française — sont des « déviations » ou des « cas 
pathologiques ». à 


(1) « The politician who is a good tactician can successfully survive any member of 
administrative miscarriages, » (p. 289). 5 

(2) Et en politique, souvent, l'aspect & short-run » est le plus considéré. Il y a sans doute 
quelque excès à insister trop sur l' € incompétence démocratique ». Dans ses fonctions durables, 
la démocratie vise à la compétence, comme tout autre régime. Elle y réussit peut-être plus 
mal, parce que certaines méthodes (examens, etc...) n'offrent pas toujours toutes garanties, 
æt sont peu adaptables. 
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D'autre part, la définition du socialisme peut être jugée trop stricte. Elle 
peut cependant se concilier avec celle d’un socialisme de « welfare », basé sur 
des statistiques minutieuses. À noter encore la tendance — qui se répand aux 
Etats-Unis — de prendre la défense des monopoles contre la loi. 

Toutes ces critiques sont de peu de poids : le mérite d’un livre où l'on 
s'attache à définir des « mots de combat » est surtout de soulever des 
problèmes. 

Dans sa seconde préface, l’auteur écrit qu'il « veut faire réfléchir ». Il y 
réussit parfaitement. 


FINANCES PUBLIQUES 


BrocHIER, Hubert, — Finances publiques et redistribution des revenus. — 
Cahiers de la Fondation nationale des Sciences politiques. Paris 1950. 


L'auteur se propose d'analyser deux catégories de phénomènes : l’action 
sur les revenus privés de la mise en œuvre des budgets de l'Etat et des orga- 
nismes paraétatiques, les répercussions des mouvements de ces revenus dans 
l’ensemble de l’activité économique. Il se demande si pareille étude fera 
ressortir que l'Etat joue le rôle d’arbitre entre les classes et groupes sociaux 
ou bien qu'il s'efforce de faire triompher les intérêts d’une classe déterminée. 

La première partie de l'ouvrage analyse le mécanisme du cheminement des 
fonds à travers le système financier français et les distorsions qu’il apporte 
à la distribution des revenus en 1938 et en 1946. 

La seconde partie est constituée par l’examen théorique de la redistribution 
et la définition des conditions d’une politique de redistribution, mais en dehors 
de l'expérience française. 

SA 


H. Brochier définit le revenu comme « le maximum de ce qui peut être 
> consommé en se ménageant pour l'avenir des possibilités égales de consom- 
> mation ». La redistribution est la correction, par le mécanisme des finances 
publiques, de la distribution des revenus de producteurs. C’est en fait la 
différence entre la distribution du « producer’s income » et celle du « consu- 
mer’s income ». 

L'auteur analyse tout d’abord la distribution des revenus réels individuels 
en France et donne un tableau qui fait apparaître l'importance prépondérante 
des traitements et salaires. 

Les ressources de l’Etat sont constituées par les impôts amputant les revenus, 
les impôts majorant les coûts et les impôts assis sur les avoirs en capital. 

Dans le premier groupe d'impôts, il y a des écarts impressionnants entre 
les taux théoriques d'imposition et le taux effectif des prélèvements. Toutefois 
l'imposition des revenus professionnels opère une première redistribution mais 
d'importance limitée, alors que l'impôt général sur le revenu redistribue plus 
amplement les revenus. H. Brochier constate que le poids de la fiscalité 
directe qui, en 1938, pesait sur les revenus élevés a glissé, en 1946, sur les petits 
et moyens revenus. L/ampleur de la redistribution a sensiblement diminué en 
1946. Les traitements et salaires, plus favorisés en 1938, sont, en 1946, frappés 
à peu près autant que les revenus mixtes. Les bénéfices de l'exploitation 
agricole restent privilégiés, à l’une et l’autre époque. 
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Certains revenus peuvent-ils « répercuter » l'impôt, c'est-à-dire en faire 
passer la charge à d’autres contribuables, par son incorporation dans les prix? 
Cela dépend, dans une large mesure, de l’élasticité des transactions. En défini- 
tive, estime l’auteur, les possibilités de répercussion d’un impôt tiennent 
surtout aux positions de puissance des groupes sociaux intéressés. L'impôt 
sur les traitements et salaires est certainement le moins répercutable. L'impôt 
sur le revenu des valeurs mobilières et l'impôt foncier sont également entière- 
ment supportés par le « contribuable légal >. Au contraire, et surtout au cours 
des années 1945 à 1948, qui constituent, en France, une période de pénurie et 
de hausse des prix, l'impôt sur les bénéfices industriels, commerciaux et 
agricoles ainsi que celui frappant les revenus des professions libérales doivent 
être considérés comme ayant été presque intégralement répercutés, c’est-à-dire 
comme une taxe indirecte à la consommation. 

L'auteur constate un affaiblissement considérable, survenu en 1946, de la 
part des très hauts revenus dans l'imposition indirecte, et souligne qu’à cette 
époque le niveau de celle-ci a plus augmenté que celui des prix. 

En définitive, la répartition de la charge fiscale en France fait ressortir 
que « la grande masse des recettes, tant en 1938 qu’en 1946, était prélevée sur 
> les petits et moyens revenus ». Néanmoins, à ces deux époques, la part de 
chaque contribuable reste une fonction croissante du revenu. Il existe malgré 
tout, une certaine progressivité du système fiscal français. 

La création de monnaie par le pouvoir central a des effets analogues à 
ceux de l'impôt indirect, avec cette rectification que les sacrifices imposés 
par l'inflation sont le résultat d'un décalage entre l’évolution des prix et 
l'évolution des revenus. Elle frappe essentiellement les détenteurs de revenus 
fixes et les salariés. 

Dans l'étude de l'incidence des dépenses publiques sur la distribution des 
revenus privés, l’auteur distingue : 
1°) Les dépenses qui accroissent les revenus monétaires : ce sont des transferts 
gratuits. Les intérêts de la dette publique doivent, en fait, être considérés 
comme un revenu négatif de l'Etat, ils n’ont donc pas ce caractère purement 
gratuit, mais de toutes façons, ils bénéficient probablement en majeure partie 
aux revenus élevés du commerce et de l’industrie. Par contre, les transferts 
sociaux constituent la dépense de transfert type et leur presque totalité 
bénéficie aux plus bas niveaux de revenus. Ils sont dépensés, fort vraisem- 
blablement surtout en denrées alimentaires. Enfin, les transferts en capital 
consistent en paiement de dommages de guerre par l'Etat; il est dificile d’en 
apprécier l'incidence sur les différentes catégories de revenus. 

2°) Les dépenses accroissant les revenus réels sont les subventions écono- 
miques et les services gratuits divisibles. Les bas et moyens revenus ont surtout 
bénéficié de la diminution de prix causée par la subvention. Toutefois, si le 
contrôle des prix n'est pas efficace, celle-ci peut bénéficier en partie du 
moins au producteur. Les services gratuits divisibles sont imputables à la 
consommation et sont constitutés par les dépenses d'éducation dont les bas 
et moyens revenus sont surtout bénéficiaires, ainsi que par les dépenses 
d'entretien du réseau routier et des ponts. 

D'autre part, la majeure partie des avantages indivisibles conférés par les 
dépenses publiques bénéficie aux revenus les moins élevés. 


Le régime général de la sécurité sociale intervient également comme moyen 
de redistribution. L'auteur estime que, en définitive, les salariés payent 50% 
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de leurs propres allocations familiales, les autres revenus étant mis à contri- 
bution pour le reste. La part relative des salaires dans le revenu national 
n'étant restée constante, entre 1938 et 1946 ou 1947, que par le fait d'y 
inclure les avantages sociaux, il faut conclure que les prestations sociales 
ont été financées par un prélèvement sur le salaire direct global. 

La conclusion de la première partie du livre qui traite donc de la redistri- 
bution par les finances publiques en France fait ressortir : 

— que les revenus agricoles sont fortement bénéficiaires de la redistribution ; 

— que c’est l'inverse, surtout en 1946, pour les revenus des salariés; 

— enfin que les revenus mixtes voient s’équilibrer leurs charges et les 

bénéfices qu'ils retirent des transferts. 


Sur le plan du niveau des revenus, elle exprime que les revenus les moins 
élevés sont toujours déficitaires, les plus élevés bénéficiaires et les moyens 
légèrement bénéficiaires. Donc, malgré la progressivité du prélèvement, la 
redistribution se faisait, en 1938 et en 1946, de bas en haut en France. Ceci 
est dû à l'importance exceptionnelle, en nombre et en volume, des petits et 
moyens revenus, à l’inefficacité du système fiscal et à l'importance de la fraude. 


Il n'y a jamais eu, en France, de politique redistributrice. L'auteur croit, 
malgré tout, qu'une redistribution « keynésienne » est possible au prix de 
réformes profondes. 

Ce sont ces possibilités qu'il analyse ensuite sur un plan très général et 
théorique. 

# 


La deuxième partie de l'ouvrage traite de la diffusion de l'effet de redis- 
tribution, et tout d'abord des bases théoriques d’une politique de redistribution. 

Pour Keynes, la consommation est proportionnelle aux revenus mais se 
situe toujours à un niveau moindre que ceux-ci. La fonction « consommation » 
dépend, de plus, selon l’auteur, du montant du revenu, de la plus ou moins 
grande inertie des habitudes de consommation, de la considération des mouve- 
ments de revenus dans le passé et de la prévision des mouvements futurs. 

Dans une collectivité nationale, les habitudes d'épargne varient avec le milieu 
social, les ruraux épargnent plus que les ouvriers; à l'échelon national, en 
inême temps que le revenu, progressent la consommation et l'épargne, la pre- 
mière cependant moins vite que la seconde. Donc, en faisant varier la répartition 
du revenu entre les catégories sociales, on pourra augmenter ou l'épargne 
globale où la consommation globale, 

Les prélèvements de l'Etat sur les revenus productifs augmentent la com- 
plexité de certains circuits du revenu. L'effet d’une hausse de la demande est 
d'accroître plus fort l'emploi indirect que l'emploi direct, sauf dans l’agricul- 
ture. En définitive, malgré les retards et les fuites qui apparaissent dans les 
circuits, le principe du rôle moteur de la demande vis-à-vis de la production 
reste vrai. 

Puisque, selon les thèses keynésiennes, la cause de la déficience de la demande 
serait la tendance psychologique générale à l'excès d'épargne, une action 
gouvernementale serait nécessaire, résidant aussi bien dans l'augmentation 
des propres dépenses du gouvernement que dans l’augmentation de la pro- 
pension de la communauté, à consommer par l'impôt progressif. 

En se plaçant dans l'hypothèse qu’il y ait seulement redistribution du revenu, 
l'effet de celle-ci sur la demande de consommation sera mesuré par le produit 
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de la somme redistribuée par la différence des propensions marginales à 
consommer. 

Le comportement des groupes affectés par le transfert se traduit de la façon 
suivante : après un prélèvement fiscal, il apparaît, en général, une forte et 
immédiate réduction de l'épargne puis une stabilisation de son niveau, effet qui 
pourra être modifié 1°) par des facteurs tels que la plus ou moins grande 
liquidité des épargnes; 2°) par des facteurs politiques : un impôt trop pro- 
gressif qui prend le caractère de confiscation provoquera en même temps qu’une 
forte augmentation de la consommation, une fuite des capitaux et la limita- 
tion des investissements; 3°) par des facteurs prévisionels et 4°) enfin par 
des facteurs accidentels tels que la guerre, qui entraîne une augmentation 
du taux d'épargne, l'après-guerre faisant apparaître une consommation accrue. 

La forme du transfert influence directement le comportement du groupe 
qui en bénéficie : s’il s’agit d’allocations ou de secours, la consommation 
augmente le plus souvent; la subvention aux prix fait croître la demande 
globale, quoique dans une mesure moindre que dans le cas précédent ; enfin dans 
le cas de la fourniture de services gratuits, l'accroissement de la demande 
assurée par l'Etat est automatique, ce qui peut, quoique pas nécessairement, 
augmenter l'épargne des intéressés. 

Il faut distinguer deux moments dans l'effet d’une redistribution sur la 
demande globale : au cours du premier, les habitudes d'emploi des revenus 
ne changent pas, au cours du second, elles s'adaptent au nouveau niveau 
atteint. Donc à long terme, il n’y a pas d’accroissement de la demande globale, 
à la suite d’un transfert de revenu. Cet accroissement a néanmoins 
à ce point de vue, une efficacité certaine à court terme, c’est-à-dire pendant 
des mois. 

Bref, on aboutit à de faibles accroissements de la demande globale par la 
redistribution budgétaire, maïs il reste à analyser les effets de cette dernière 
sur la structure de la demande. 

Il semble à l’auteur que l’influence de la forme de l'accroissement de revenu 
soit plus nette que celle de son origine. L'élasticité des dépenses varie notam- 
ment suivant le milieu social. Les transferts de revenu auront un effet d'autant 
plus important sur la structure de la demande que les habitudes de consom- 
mation du groupe taxé et du groupe subventionné seront différentes : de hauts 
à bas revenus, ils entraîneront un fort accroissement des dépenses élémentaires, 
en sens inverse, ils favoriseront l'accumulation du capital et la demande d'objets 
et de services de luxe. 


Il apparaît de plus que la seule forme de transfert qui laisse jouer normale- 
ment les habitudes de consommation est le transfert de revenu nominal. 


Au contraire, l'Etat peut utiliser directement les capitaux qu'il a prélevés. 
Il doit alors se tracer un ordre de priorités économiques et sociales selon la 
philosophie politique dominante du moment. Il élaborera un plan fait d’une 
juxtaposition de correction au fonctionnement initial du. marché considéré 
par lui comme non satisfaisant. Il y aura, de toutes façons, à la fois, augmen- 
tation de la demande et changement dans sa structure. 


Aux effets primaires de la distribution sur la demande, s'ajoutent des 
effets secondaires sur la production et le revenu. Une remarque préliminaire 
essentielle s'impose : il n’y aura d’accroissement du revenu global que s'il 
existe dans le pays considéré des réserves suffisantes de ressources non 
utilisées. 
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La demande additionnelle, résultat de la redistribution, propage ses effets 
suivant le schéma du multiplicateur de Keynes. Les limites à l'accroissement 
du revenu ainsi provoqué sont constituées par les fuites qui affaiblissent les 
dépenses. L'Etat peut accroître, par ses propres dépenses, l'effet du multi- 
plicateur. Dans une phase ultérieure, comment les producteurs vont-ils réagir 
devant le prélèvement qui frappe leurs revenus sous la forme de l'impôt 
progressif? Les producteurs à revenus élevés useront de la faculté qu'ils ont 
de limiter leur production. Toutefois, les taux très élevés de l'impôt sur le 
revenu pratiqués par les gouvernants travaillistes en Grande-Bretagne ne 
semblent pas empêcher l’accroissement du revenu global britannique. 

D'autre part, l'impôt progressif ne réduira l'investissement que dans la 
mesure où il ne fait pas de différence entre l'investissement et l'épargne 
pure et simple. 


Des transferts tels que des services sociaux culturels gratuits ou des 
allocations familiales permettent d'accroître la productivité de la main-d'œuvre. 
D'autres, s'ils sont particulièrement élevés, peuvent réduire l’ardeur du travail. 

L'auteur (p. 197) élabore ensuite une expression algébrique du « multipli- 
cateur de redistribution » qui résume les effets de la redistribution sur le 
revenu. Il précise que la répartition de l'accroissement de revenu entre les 
membres de la communauté est difficile à établir et qu’il est peu probable que 
les contribuables puissent récupérer sous forme d’une participation à cet 
accroissement de revenu l'équivalent de ce qui a été prélevé par le fisc. De 
plus, la nouvelle demande solvable issue de la redistribution, surtout si sa 
structure a varié, a beaucoup de chances de se heurter à l’inertie de la struc- 
ture de la production due elle-même à une résistance de la main-d'œuvre à la 
mobilité et au refus des épargnants investisseurs de courir des risques accrus. 
Ces « distorsions » dans le système productif ne pouvant être éliminées par 
une action supplémentaire sur les revenus, il reste à l'Etat à intervenir; 
ce qu'il fait le plus généralement, à présent, par la combinaison de planifi- 
cation dans certains secteurs et d’aide à la mobilité de la main-d'œuvre et 
des capitaux dans d’autres. 


Le dernier chapitre traite des effets de la redistribution sur l'inégalité 
sociale. Car la distribution du revenu, qui prévaut dans une économie de 
type capitaliste, peut avoir des conséquences économiquement heureuses mais 
socialement très dangereuses. Wagner et toute l'école du socialisme d'Etat 
voient dans l'impôt aussi bien un moyen de couvrir les dépenses générales de 
l'Etat que de changer la répartition du revenu national. Mais l’auteur trouve 
justifiée la défiance doctrinale des marxistes envers ce moyen de réaliser 
l'égalité sociale; en effet, une redistribution de grande ampleur détruirait le 
système économique. Toutefois la redistribution peut-elle instaurer l'égalité 
des chances? Grossièrement oui, en frappant les grosses fortunes de préférence 
aux gros revenus, car l’impôt progressif peut favoriser l'homme déjà fortuné 
aux dépens de celui qui essaye d'améliorer sa situation économique. La 
redistribution pourrait aussi permettre le prélèvement de la fraction du revenu 
qui ne correspond plus à la productivité et qui dépasse les besoins du maintien 
du capital, c'est-à-dire ce que l’auteur appelle les « rentes ». Mais pratique- 
ment, si l'existence de ces rentes est connue, il est impossible d’en désigner 
avec certitude les bénéficiaires et de les frapper par l'impôt, Ce que l'Etat 
peut ei c'est lutter directement contre les monopoles considérés comme 
nuisibles. 
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Enfin, la distribution, qui rendrait maximum la somme des satisfactions 
individuelles, repose sur le principe, déja énoncé par Stuart Müill, de la 
dégressivité de l'utilité des revenus. La redistribution des revenus du haut 
en bas, que peuvent assurer les finances publiques, serait particulièrement 
efficace dans ce cas. Toutefois ce procédé ne tient compte que du bien-être 
économique et non de la notion d'utilité subjective maximum. Bref, il ne peut 
que corriger la répartition des revenus sans la refondre. 

L'auteur conclut son étude en caractérisant tout d’abord les limites à l’am- 
pleur de la redistribution. Comme l'efficacité économique de celle-ci exige 
que les bénéficiaires du transfert soient différents de ceux qui ont subi le 
prélèvement, ces derniers seront d'autant plus atteints par ce prélèvement. 
En pratique, comme le système fiscal doit être progressif, il tend à cristalliser 
les revenus à un niveau assez bas, et à maintenir la production dans des 
limites insuffisantes pour faire face aux demandes accrues précisément par 
les transferts assurés par le système fiscal. 

Une autre limite est la fraude fiscale qui sévit particulièrement à l'heure 
actuelle en France, et probablement surtout dans les secteurs à revenus élevés. 
Elle empêche l'Etat de faire une répartition consciente du prélèvement qu'il 
a opéré. L'Etat doit de plus être capable d'empêcher que les impôts afférents 
à certains contribuables soient intégralement ou partiellement répercutés sur 
d'autres et ne deviennent des taxes indirectes sur la consommation. À cette fin, 
l'Etat doit être indépendant vis-à-vis des groupes sociaux touchés par la 
redistribution qu'il opère. 

Or, il semble bien que, à la différence des pays anglo-saxons, la France 
ait un revenu global formé essentiellement par de nombreux petits et moyens 
revenus, ce qui limite assez bien les possibilités d’une redistribution du haut 
vers le bas. 

Si l'Etat veut combattre une tendance à la stagnation de l’activité écono- 
mique, il est reconnu maintenant que la reprise dépend de certaines industries 
clés comme la construction d'habitations par exemple, ainsi que de biens de 
luxe durables (autos) ou encore de matériel lourd. Or, l'accroissement de la 
demande obtenu par une redistribution de revenus ne porte pas sur ces secteurs. 
Ce sont donc les dépenses publiques mêmes qui devront leur procurer une 
activité supplémentaire. 


En France, et surtout pendant la période de reconstruction, il est possible 
d'employer la redistribution pour accroître non pas la demande, mais bien 
l'épargne globale ou pour transférer les facteurs de la production d’un secteur 
dans un autre. Car la construction exige un volume de capitaux supérieur 
à celui provenant de la seule épargne des particuliers. C’est ainsi que depuis 
1946, les gouvernants français pratiquent l'impôt d’investissements publics. 

11 semble bien que l'objectif du maximum possible d'utilité sociale ne peut 
plus, à l’heure actuelle, que découler de la philosophie politique dominante 
de la communauté. 


Une politique financière redistributrice est très éloignée d’une organisation 
planifiée. Les choix de l'Etat sont limités, à l'établissement d’un plan de 
dépenses pour les sommes qu'il lui appartient d'utiliser et pour la répartition 
des prélèvements et des transferts. Le mécanisme des prix reste intact, ce 
qui montre combien la redistribution des revenus est un procédé qui ne 
bouleverse pas la structure économique tout en étant efficace c’est-à-dire 
capable de relever le volume du produit global et celui du niveau de vie moyen. 
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ECONOMIE SOCIALE 


Comptes rendus de la Première Conférence internationale de Gérontologie 
(Liège 10-12 juillet 1950). — « Revue Médicale de Liège », V, n° 20, 
15 octobre 1950. 


La « Revue Médicale de Liège » a consacré un numéro à la publication 
des comptes rendus des travaux de la Conférence internationale de Géronto- 
logie, qui s’est tenue à Liège en juillet 1950. 

Les diverses sections du Congrès se sont surtout consacrées à l’étude des 
aspects médicaux de la question, mais une place assez importante a cependant 
été réservée à l'examen des problèmes que soulève la vieillesse au point de 
vue sociologique. 

J. Roskam, dans un exposé sur Survie purement végétative dans la cérébro- 
sclérose, euthanasie, dystanasie, orthothanasie, étudie le calvaire de certains 
malades frappés d’infirmités majeures, à qui les progrès de la médecine 
n’apportent qu’une survie factice, végétative, dont les effets pèsent non seule- 
lement sur le cercle familial, mais surtout sur la société entière. Tout en 
condamnant l'euthanasie, il demande si une orthothanasie dans quelques cas 
désespérés ne constituerait pas une solution morale, sociale et humaine de 
ce problème, à moins que ne se développent l'armement hospitalier et l’assu- 
rance contre la maladie et l’invalidité, ou que la gérontologie ne parvienne 
à empêcher la sénescence. 

G. d’Aiello évoque quelques problèmes médico-sociaux en termes d'invalidité 
et vieillesse. Il remarque que le nombre de sujets qui reçoivent une pension 
pour sénilité précoce est en accroissement, surtout parmi les femmes. Il est 
urgent de combattre les causes de cette infirmité sénile. 


Dans un exposé sur Sémiité et Travail, L. Barbera, après avoir souligné 
l'augmentation de la durée moyenne de la vie, montre que celle-ci ne corres- 
pond pas à l'augmentation proportionnelle des possibilités de travail des 
individus. Il ne suffit pas d'ajouter des années à la vie, il faut faire face aux 
problèmes physiopathologiques et sociaux de la vieillesse. Il faut faire attention 
au travail en général mais à celui des femmes en particulier, parce que le 
travail féminin disproportionné à la résistance peut avoir une mauvaise 
influence sur les femmes elles-mêmes et par contre-coup sur les futures 
générations. Il présente un programme de réformes sociales pour la protection 
des travailleuses. 


En général, on traite sur le même plan l'invalidité et la vieillesse, et L. 
Ferrannini, montre que l’un dérive d’une condition individuelle et objective 
d'ordre biologique et l’autre d’un jugement général chronologique; l’invalide 
n'est plus capable de travailler, le vieillard n’en a plus le droit. Aussi dans sa 
conférence intitulée Invalidité et vieillesse fait-il un appel pour que l’âge de 
la retraite soit fixé après un examen individuel et que l’on considère l’âge 
biologique au lieu de l’âge chronologique, de crainte que le poids des pensions 


ne pèse sur un nombre de plus en plus décroissant d'individus jeunes. 

Enfin, A. Thomas, dans la section consacrée à l'étude des maladies profes- 
sionnelles a donné sous le titre Longévité et facteur travail le résultat d’une 
enquête portant sur des mineurs, des métallurgistes, des artisans et employés, 
des travailleurs de plein air (maçons, etc..….). 
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Il résulte des statistiques obtenues que les mineurs vieillissent plus vite 
et meurent 10 ans plus tôt, en moyenne, que les autres travailleurs; que la 
mortalité est plus élevé parmi eux. ; 

D'autre part, actuellement, le nombre des invalides, et surtout des invalides 
prématurés augmente considérablement parmi les travailleurs de la mine. 
L'action des deux facteurs principaux qui conditionnent cette profession : le 
travail souterrain et les poussières silicieuses, s'est trouvé aggravée par 
l’approfondissement des chantiers et la mécanisation poussée du travail, alors 
que les mesures de protection à l’étude ne suivaient pas le rythme donné. 

Les comptes rendus des conférences sont suivis d'un résumé des discussions 
auxquelles elles donnèrent lieu. 


CRIMINOLOGIE 


DonaLD R. TAFT. — Criminology, a cultural interpretation. 2° éd. New-York, 
The MacMillan Cy, 1950, 704 p. 


Dans la deuxième édition de Criminology, a cultural interpretation, Mr D. R. 
Taft, professeur de sociologie à l’Université de Illinois, insiste sur la prépon- 
dérance du facteur social dans les causes de la délinquance. 

Il établit une théorie «culturelle > du crime. 

Sans vouloir éliminer tous les autres facteurs et construire une théorie 
unifactorielle pure du crime — la culture comme cause du crime — il consi- 
dère que celle-ci permet une investigation scientifique beaucoup plus précise. 

Cette attitude exige que soient revues toutes les notions que l’on possède 
sur la criminalité. Celles-ci doivent être appréciées à leur juste valeur et une 
définition exacte doit en être donnée. 

Le crime par sa nature est une notion subjective et relative; les lois et les 
coutumes différant d’un lieu à un autre et dans le temps. 

Quoiqu'il en soit, l'acte criminel peut être défini. L'auteur accepte la mise 
au point de Stephen et retient plus spécialement les faits suivants : 1) l’acte 
criminel doit être fait par une personne d'âge suffisant. 2) l'acte doit être 
volontaire et la personne qui l’accomplit doit également être libre de certaines 
formes de contrainte. 3) l'acte doit être intentionnel quoique dans beaucoup 
de cas, la fraude, la négligence etc. entrent dans la définition des actes repré- 
hensifs. 

La notion de criminalité ainsi établie, une statistique sur la fréquence du 
crime devrait être facile. 

Mais, les statistiques, à l’heure actuelle ne permettent ni de se faire une 
idée exacte du nombre de criminels, ni de savoir si une classe de la population 
produit plus de criminels qu’une autre. 

En effet, en Amérique, les lois varient d’un état à l’autre, malgré les efforts 
de la F. B. I. pour obtenir une standardisation du classement des délits. 

D'autre part, souvent les délits ne sont pas communiqués à la police par 
les victimes, soit que celles-ci aient recouvré leur bien, soit qu’elles aient peur 
des représailles. 

Quant aux courbes de fréquence du crime, elles sont sujettes à caution, 
les critères de la délinquance variant au cours des années. 

Ce ne sont que des statistiques très localisées et des « impressions » qui 
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font dire à l’auteur que le nombre de’crimes aux Etats-Unis à diminué 
pendant la seconde guerre mondiale ét que pendant la dépression de’ 1932, le 
crime a diminué quelque peu (pour augmenter à mesure que les conditions 
économiques se sont améliorées). 

Après une revue des facteurs en cause, en ce qui concerne le crime qu'ils 
soient d'ordre biologique ou psychologique, l'auteur s'attache plus spécialement 
au problème du criminel-né. 

Existe-t-il un type de criminel? 

Il est concevable que les mensurations des criminels diffèrent quelque peu 
des normes de la population. Mais il est difficile d'établir en quoi une 
déficience physique peut conduire au crime. Il n'y a pas un seul signe, ou 
groupe de signes, qui a été démontré comme distinguant les criminels des 
non-criminels. 

Les tests d'intelligence ne peuvent pas davantage résoudre la question, et, 
quoique beaucoup de criminels aient un niveau d'intelligence inférieur, il y 
a tellement d’'intelligences faibles dans une société que cette investigation 

. demeure sans signification. 

D'ailleurs, si on recherche comment un manque d'intelligence peut inter- 
venir, on doit admettre avec Doll que les faibles d’esprit, en tant que classe, 
ne sont pas activement antisociaux, ils sont plutôt passifs et timides. 

En conclusion, si on peut considérer un instant qu'un individu anormal 
est plus près du crime qu'un autre, il faut cependant convenir que le crime 
ne peut être expliqué par la personnalité seule, en l'absence d’autres causes 
plus profondes. 

Avant d'établir sa propre théorie du crime, l’auteur passe en revue diffé- 
rents aspects de la vie sociale américaine au point de vue criminologique. 


La criminalité nègre; l'immigration et lé crime; le retentissement des 
conditions économiques sur la délinquance; l'influence de la famille ou de 
la région sur la criminalité; les groupes et les « gang » criminels; le crime 
organisé et le « racketeering »; les effets de la presse, de la religion, de la 
« culture », de l'alcool sur la fréquence des délits; les délits d'ordre sexuel. 


ESSAIS D'UNE THEORIE DU CRIME 


La criminologie n'arrive pas à formuler des conclusions finales. On sait 
actuellement pourquoi les hommes commettent un crime. La motivation 
humaine est extrêmement complexe. 


Le crime est un fait social. Le comportement criminel est une partie ou 
un produit des relations sociales, c’est-à-dire de la structure et de la culture 
des sociétés. 


Le crime est ce qui est puni par la loi. Mais il y a de grandes différences 
entre les états sur la nature des actes qui doivent être considérés comme des 
délits. À côté de la loi écrite subsiste une « loi » créée par l'opinion publique 
ou par certains corps responsables. 

C'est pourquoi les actes criminels sont déterminés plus ou moins arbitrai- ! 
rement. C’est un obstacle pour obtenir une explication théorique du crime. 
D'autre part, la société est caractérisée par des « valeurs » qu’elle accepte 
ou qu'elle protège. En Amérique par exemple on rencontre une « obligation » ‘ 
de dynamisme, de matérialisme, d’individualisme etc. des discréminations 
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raciales, un manque d'orientation scientifique des faits sociaux, une certaine 
tolérance envers la corruption politique et pourtant une confiance en la loi. 

Ces caractéristiques, où l’on remarque des contradictions entre les préceptes 
et la pratique, font qu’il faut s'attendre a voir naître le crime. 


Pour plusieurs raisons : 1) des millions d'hommes ont une expérience de 
la vie très différente. Exemple : dans les « slums » il faut s'attendre à ce 
que le sujet s'évade de sa vie par l'alcool, les toxiques etc... Ceci est impli- 
citement présent dans l’individualisme ou le matérialisme, D'où la possibilité 
du crime « sans-col » celui des moins privilégiés. 

2) une tolérance relative pour les « exploiteurs » est admise, les crimes en 
« col-blanc >» comme les appelle l’auteur. L'homme moins privilégié doit 
considérer que ses crimes sont bien légers, en comparaison de la tolérance 
témoignée vis-à-vis des exploiteurs. 

3) le sujet est poussé à rechercher une « raison sociale » (status). Il 
joindra tel ou tel groupe social, que ce soit un « gang » ou le rotary. 

Ce sont ces facteurs de structure — et il en est d’autres — qui aident à faire 
comprendre le crime. 

Dans ce sens, le crime est une production du normal et de l’anormal. C’est 
un sous-produit d’un système social que la plupart ont accepté. 

Le criminel est donc un produit de la société. 

Admettant le fait que l'acte humain posé a été le seul possible dans des 
circonstances déterminées, on peut analyser ses causes, comme on analyse 
les causes d’une maladie, avec un esprit purement scientifique. 

D'ailleurs, si par un acte pur de volonté, le sujet parvenait à rejeter les 
influences extérieures, la criminologie, la psychologie, la sociologie ne seraient 
qu'une compilation d'actes accidentels posés par une volonté indépendante. 

De même, si le choix est libre, il ne peut être question de prévention du 
crime. 

Il ne faut pas en déduire une non-responsabilité dans tous les cas. Le crime 
doit être puni. 

Cette théorie du crime est nettement déterministe. L'auteur ne fait pas de 
l'individu un être absolument passif. Il influence les autres et est influencé 
par autrui. Mais son action est bien faible. 

Le seul espoir qu’il puisse exister une prévention, repose sur les changements 
des processus sociaux vers la prévention. 

Quand un criminel est en action, la force est le seul moyen de défense; 
quand le criminel est appréhendé il faut considérer « jusqu'où » le sujet doit 
être pumi et où commence la possibilité de réhabilitation; quand un délinquant 
est jeune, l'accent doit être porté sur l'amendement possible. 

En résumé, quand la société désire se débarasser du crime, elle doit agir 
avant que le délit ne soit commis pour pouvoir détruire les conditions favo- 
rables au crime. 

Après avoir fait la critique des moyens employés pour empêcher le criminel 
de nuire, l’auteur fait une étude sur la détention. 

Il prône l'éducation dans les prisons, le self-government et toute méthode 
qui fera du délinquant, dès sa sortie de prison, un adapté à la vie sociale. 


DOUTE 
«1 ph 424 TS CO 
| Fi Lena pif US em ri 
R ve tt (roma 


MST 
ri MELLE EEE 
is LT Cia 


? . à fe han 
: - Æ U RIT | ‘an ER 
… ñ + ; r F h î ' 


| . re Le +, Fa me 
Le L | L in g RE sa atr0 4 
{ Tér} Œ ef 6 Es 


ï i uw! Lee ra 
| \ Nu 
rs 


ve , 
"4 
AE 
à) 
À 
+ A 
À ' 1 te 
NU - 
Fait HA 
” Nr 
Var ay A ti 
dt ‘ : ENS LA 4 “} - f vita ts ni 
‘ 1 sp obtint LS 
» 
C0 | * | j nt ru UM M 
» Ê 
: ; : 
Le 
… l 
*" 


tte er, di pee 
4? tea fit oies 18,187 Mini 


sorti Nef 1e Marat . 
Ë 1e, Sn it pan | 
i à A4 f 1 
re ST RR 


à : dE crane vs to 
: É 


Bibliographie 


SCIENCES BIO-PSYCHOLOGIQUES 


BIOLOGIE GENERALE 


ASH, Philip, — The Sensory Capacities of 
Infra-human Mammals Vision, Audition, 
Gustation. — Psychological Bulletin, Ju- 
ly 1951. 

NIMKOFF, M.F. — Technology, Biology 
and the Changing Family. — The Ameri- 
can Journal of Sociology, July 1951. 


PSYCHOLOGIE HUMAINE 


ANGELL, Robert Cooley. — The Moral 
Integration of American Cities — The 
American Journal of Sociology, July 1951. 

BIRCH, H.G. and BITTERMAN, M.E. — 
Sensory Integration and Cognitive Theory. 
— Psychological Review, September 1951. 

BLANCHE, R. — Psychologie de la durée 
et physique du champ. — Journal de Psy- 
chologie, juill.-sept. 1951, 

BOGUSLAVSKY, G.W. — Interruption and 
Learning. — Psychological Review, July 
1951. 

BRUNER, Jerome S. — One Kind of Percep- 
tion : À Reply to Professor Luchins. — 
Psychological Review, July 1951. 

BUSH, Robert R. and MOSTELLER, Fre- 
derick. — A Mathematical Model of Sim- 
ple Learning. — Psychological Review, 
September 1951. 

CASTALDI DUNCAN, Marie. — Recording 
descriptive data and observer reliability. — 
The Journal of Génétic Psychology, June 
1951. 

CORSO, J.F. — The Neutral Quantum in 
Discrimination of Pitch and Lousness. — 
The American Journal of Psychology, July 
1951. 

CULLER, E. and GIRDEN, E. — The 
Learning Curve in Relation to other Psy- 
chometric Functions. — The American 
Journal of Psychology, July 1951. 


ITTELSON, William H. — The Constancies 
in  Perceptual Theory. — Psychological 
Review, July 1951. 

JUDET, Ginette. — La timidité. Contribution 
à l'hygiène du sentimental. — Coll. « Ca- 
ractères ». Crepin Leblond Moulins, 1951, 
XX-228 p. 

KENDLER, Howard H. — Reflections and 
Confessions of a Reinforcement Theorist, — 
Psychological Review, September 1951. 

KOCH, Sigmund. — Theoretical Psychology, 
1950 : An Overview. — Psychological Re- 
view, July 1951. 

McKINNEY, Fred, STROTHER, G. H. 
HINES, RH. and ALLEE, R.A. — Expe- 
rimental Frustation in a Group Test Situa- 

The Journal of Abnormal and 
Social Psychology, July 1951. 

MARX, Melvin H. — Intervening Variable 
or Hypothetical Construct. — Psychological 
Review, July 1951. 

MEYER, D.R., HARLOW, H.F. and ADES, 
H.W, — Retention of Delayed Responses 
and Proficiency in Oddity Problems by 
Monkeys with Preoccipital Ablations. — 
The American Journal of Psychology, July 
1951. 

MILLER, Neal E. — Comments on Multiple- 
Process Conceptions of Learning. — Psycho- 
logical Review, September 1951. 

NEWMAN, E.B. — The Pattern of Vowels 
and Consonants in Various Languages. — 
The American Journal of Psychology, July 
1951. 

POSTMAN, Leo and SCHNEIDER, Bertram 
H. — Personal Values, Visual Recognition 
and Recall. = Psychological Review, July 
1951. 

REED, ]. David. — The spread of effect 
within a compound response. — The Journal 
of Genetic Psychology, June 1951. 

REVERS, Wilelm Josef. — Charakterprägung 
und Gevwissensbildung. — Nürnberg, Sebal- 
dus-Verl., 1951. 


tion. — 


448 


RIMOLDI, Horacio J.A. — Personal Tempo. 
— The Journal of Abnormal and Social 
Psychology, July 1951. 

RIOPELLE, A.J. — Dispersion of Stimulus- 
Areas and the Scotopic Threshold. — The 
American Journal of Psychology, July 1951. 

RITCHIE, Bensow F. — Can Reinforcement 
Theory Account for Avoidance? — Psycho- 
logical Review, September 1951. 

ROSENSTOCK, Irwin M. — Perceptual As- 
pects of Repression. — The Journal of 
Abnormal and Social Psychology, July 1951. 

ROSS, S. and KATCHMAR, L. — The 
Construction of a Magnitude Function for 
Short Time-Intervals. — The American 
Journal of Psychology, July 1951. 

SEEMAN, William and KJENAAS, Nancy 
K. — An Experimental Investigation of 
Differential Secondary Reinforcing Effects 
with Two Different Drives. — Psychological 
Review, September 1951. 

SHEFFIELD, Fred D. — The Contiguity 
Principle in Learning Theory. — Psycho- 
logical Review, September 1951. 

SMITH, K.R., PARKER, G.B. and RO- 
BINSON Jr, G. Allen. — An Exploratory 
Investigation of Autistic Perception. — 
The Journal of Abnormal and Social Psy- 
chology, July 1951. 

SMITH, Kendon R. — Psychology and the 
Concept of « Life ». — Psychological Re- 
view, September 1951. 

SOLOMON, Richard L. and HOWES, Da- 
vis H. — Word Frequency, Personal 
Values, and Visual Duration Thresholds. — 
Psychological Review, July 1951. 

ZANGWILL, O. L. — An introduction to 
modern psychology. — N.Y., Philosophical 
Lib., 1951, 238 p. 


APPLICATIONS PSYCHOLOGIQUES 


BOHM, Ewald. — Lehrbuch der Rorschach- 
Psychodiagnostik. — Bern, Huber, 1951. 
KUHNECK, Anneliese. — Der Test in der 
Eignungsuntersuchung. — Frankfurt a. M., 

Kommentator, 1951. 

NOTHLING, Walter. — Der rechte Mann an 
den richtigen Platz! eine prakt. Menschen- 
kunde nach d. menschl. Formengesetzen. — 
Wuppertal-Barmen, Burger-Verl., 1951. 

FARBPYRAMIDEN-TEST nach Max Pfis- 
ter (Der). — Bern, Huber, 1951. 


PSYCHIATRIE-PSYCHANALYSE 


DAIM, Wilfried. — Umwertung der Psycho- 
analyse. — Wien, Verl. Herold, 1951. 
EICHLER, Robert M. — Experimental Stress 
and Alleged Rorschach Indices of Anxiety. 
—. The Journal of Abnormal and Social 

Psychology, July 1951. 

KLEIN, David Ballin. — Abnormal psycho- 
logy; a revision of Edmund S. Conklin's 
Principles of abnormal psychology, — 
N.Y., Holt, 1951, 606 p. 


BIBLIOGRAPHIE 


MULLAHY, P. — Œdipe, du mythe au 
complexe. — Biblioth. scientifique. Paris, 
Payot, 1951. 

PFAHLER, Gerhard. — Der Mensch und 


seine Vergangenheit. Eine Besinng. über d. 
Psychologie d. Tiefe f. Helfer u. Hilfe- 
suchende. — Stuttgart, Klett, 1951. 

READ, Homer B. — The intelligence of 
epileptics. — Journal of Genetic Psycho- 
logy, June 1951. 

RIVER, Joseph Paul de. — Der Sexualver- 
brecher (The sexual Criminal). — Heidel- 
berg, Kriminalistik, 1951. 

SCHILDER, Paul, M.D. — Psychoanalysis 
man, and society; arranged by Lauretta 
Bender, M.D. — N.Y., Norton, 1951, 392 p. 

SEEMAN, William. — The Freudian Theory 
of Daydreams : An Operational Analysis. 
— Psychological Bulletin, September 1951. 

— On a Stimulus-Response Analysis 


of Insight in Psychotherapy. — Psycho- 
logical Review, July 1951. 
WINFIELD, Don L. — Intellectual Perfor- 


mance of Cryptogenic Epileptics, Sympto- 
matic Epileptics. and Posttraumatic Ence- 
phalopaths. — The Journal of Abnormal and 
Social Psychology, July 1951. 


PSYCHOLOGIE DE L'ENFANCE 
ET DE L'ADOLESCENCE : PEDAGOGIE 


BONNARDEL, R. — Evolution des liaisons 
entre les réussites dans Îles diverses ma- 
tières scolaires. — Journal de Psychologie, 
juillet-septembre 1951. 

BRUHLMANN, Otto. — Die Stufe aus der 
physikalischen Weltanschauung heraus und 
über sie hinaus. — Zürich, Turmwartverl., 
1951. 

ENGLISH, Horace Bidwell. — Child psy- 
chology. — N.Y., Holt, 1951, 575 p. 
HORROCKS, John E. and BUKER, Mae E. 
— À study of the friendship fluctuations of 
preadolescents. — Journal of Generic Psy- 

chology, June 1951. 

MALRIEU, Ph. — La construction de l'objet 
et les attitudes sociales de l'enfant de la 
naissance à deux ans. — Journal de Psycho- 
logie, juillet-septembre 1951. 

MURPHY, Robert C., Jr, and GLASER, 
Nancy. — The Problem of Cross Disci- 
plinary Community Education by a Psychia- 
tric Clinic. — Human Relations, Nr 3, 1951. 

NIENSTEDT. C. W., Jr, and ROSS, Sher- 
man. — Preferences for rectangular propor- 
tions in colleges students and the aged. — 
Journal of Genetic Psychology, June 1951. 

REICHWEIN, Georg. — Grundlinien einer 
Theorie der Schule. Die Schule als Methode 
und die Methode in der Schule. — Olden- 
burg, G. Stalling 1951. 

STRASS, Anselm and SCHUESSLER, Karl. 
— Concept Development in the Child. — 
American Sociological Review, August 1951. 

SPRANGER, Eduard. — Psychologie des 


BIBLIOGRAPHIE 449 


Jugendalters. — 
Meyer, 1951. 
THOMAS, John L., S.J. — Religious Tra- 
ning in the Roman Catholic Family. — 
The American Journal of Sociology, Sep- 

tember 1951. 


Heidelberg, 


Quelle & 


WESTERVELD, H.E.]J. — Het Godsdienst- 
onderwijs op de scholen voor voorbereidend 
hoger en middelbaar onderwijs. Resultaten 
van een enquête. — Groningen, J.B. Wol- 
ters, 1951. 


SOCIOLOGIE 


GENERALITES 


ABHANDLUNGEN zur  Wissenschaftsge- 
schichte und Wissenschaftssoziologie und 
eine Studie über Proudhon. — Bremen, 
Schünemann, 1951. 

ANDERSON, C. Arnold and BOWMAN, 
Mary Jean. — Typology of Societies. — 
Rural Sociology, September 1951. 

BANNING, W. — Enige sociologische op- 


merkingen over het secularisatie-proces. — 


Sociologisch Bulletin, N° 3, 1951. 
BARNES, Harry Elmer. — Soziologie der 
Geschichte. Theorien zur Entwicklungsge- 


schichte d. menschl. Gesellschaft. — Wien, 


Stuttgart, Humboldt-Verl. 1951. 
BECKER, Howard S. — The Professional 
Dance Musician and His Audience. — 


The American Journal of Sociology, 
tember 1951. , 

BIENENSTOK, Theodore. — Antiauthorita- 
rian Attitudes in the Eastern European 
Shtetel Community. — The American Jour- 
nal of Sociology, September 1951. 

BION, W.R. — Experiences in Groups 
VII. — Human Relations, Nr 3, 1951. 

BOGARDUS, Emory S. — Social Distance 
in Poetry. — Sociology and Social Re- 
search, September-October 1951. 

BOUTHOUL, Gaston. — Les Guerres. - 
Eléments de Polémologie. — Paris, Payot, 
1951. 

des. BRUNNER, Edmund. — Village 
Growth 1940-50. — Rural Sociology, June 
1951. 

CARTER, L., HAYTHORN, W., MEIRO- 

. CITZ and LANZETTA. — The Relation 
of Categorizations and Ratings in the 
Observation of Group Behaviour. — Human 
Relations, Nr 3, 1951. ; 

CITROEN, H.A. — European emigration 
overseas past and future, — ‘s-Gravenhage, 
Martinus Nijhoff, 1951. 

CLEMENS, Alphonse H., ed. — Marriage 
education and counselling (selected papers 
from the workshops on marriage and the 
family and from the Cana Institute conduc- 
ted at the Catholic University of America 


Sep- 


June 1947, 1948, 1949, 1950). — Wash., 
D.C., Catholic Univ. of America Press, 
1951. 


COLEMAN, Lee. — Contact with Extension 
Work. — Rural Sociology, September 1951. 


DOLL, Eugene E. — Social and Economic 
Organization in Two Pennsylvania German 
Religious Communities. — The American 
Journal of Sociology, September 1951. 

EDDING, Friedrich. — The refugees as a 
burden, a stimulus and a challenge to the 
West German economy. — ‘s-Gravenhage, 
Martinus Nijhoff, 1951. 

FICHTER, Joseph Henry. — Dynamics of a 
city church. — (Southern parish, v. 1.) 
Chic., Univ. of Chic. Press, 1951, 292 p, 

FISCHER, Karl Anton. — Kultur and Gesel- 
lung. — Kôln, Opladen, Westdeutscher 
Verl., 1951. 

FRANCIS, E.K. — History and the Social 
Sciences Some Reflections on the Re- 
Integration of Social Science. — The Review 
of Politics, July 1951. 

—  Minority Groups. À revision of 
concepts. — The British Journal of Socio- 
logy, September 1951. 

GINDSBERG, Morris. — Durkheim's Ethical 
Theory. — The British Journal of Socio- 
logy, September 1951. 

HARDY JONES, J. Jr, and PARENTON, 
Vernon J. — The People of Frilot Cove : 
À study of Racial Hybrids. — The Ameri- 
can Journal of Sociology, September 1951. 

HAVIGHURST, Robert James and MOR- 
GAN, H. Gerthon. — The social history 
of a war-boom community. — N.Y., Long- 
mans, 1951, 375 p. 

HEISE, Georges À. and MILLER, George 
A. — Problem Solving by Small Groups 
Using Various Communication Nets. — 
The Journal of Abnormal and Social Psy- 
chology, July 1951. 

HILLMAN, Arthur. — Eïilert Sundt, Social 
surveyor extraordinary. — The Sociological 
Review, 1951, Vol. XLII, Sect. 3. 

HOVLAND, C., LUMSDAINE, À. and 
SHEFFIELD, F, — Experiments on Mass 
Communication. — Princeton, New Jersey, 
Princeton University Press, 1949, 345 p. 

JOHNS, Ray and DE MARCHE, David F. 
— Community organization and agency 
responsibility;  foreword by Robert H. 
MacRae. — N.Y., Assn. Press, 1951, 288 p. 
(9 p. bibl. and bibl. footnotes). 

LERNER, Daniel, ed. — Propaganda in war 
and crisis; materials for American policy. 
— (Lib. of policy sciences). N.Y., George 
W: Stewart, 1951, 516 p. 


450 BIBLIOGRAPHIE 


LIPSET, S.M. and BENDIX, R. — Social 
Status and Social Structure : II — British 
Journal of Sociology, September 1951. 

LOCKE, Harvey J]. — Predicting adjustment 
in marriage; a comparison of a divorced 
and a happily married group. — N.Y., 
Holt, 1951, 427 p.; diagrs. ©. 

LOEWE, Armin. — Der soziologisch bedingte 
Wandel des Erziehungs- und Bildungsideals. 
— Stuttgart, R.A. Müller, 1951. 

LYNN SMITH, T. — Nex steps in rural 
sociological research in the South. — Rural 
Sociology, June 1951. 

MARROW, Alfred J. — Living without hate; 
scientific approaches to human relations, — 
N.Y., Harper,.1951, 281 p. 

MEADOWS, Paul and BRAUCHER, C.L. 
— Social Composition of National Conven- 
tions. — Sociology and Social Research, 
September-October 1951. 

MENDELSOHN, Harold. — 
Community Research Data. 


Analyses of 
—  Sociology 


and Social Research, September-October 
1951. 
MILLS, Charles Wright. — White collar; 


the American middle classes. — N.Y., Ox- 
ford, 1951, 398 p. (8 p. bibl. notes). 

NELSON, Dennis D. — The integration of 
the Negro into the U.S. Navy, — N.Y. 
Farrar, Straus & Young, 1951, 253 p. 

ODUM, Howard Washington. — American 
sociology; the story of sociology in the 
United States through 1950. — N.Y., Long- 
mans, 1951, 507 p. 

PETERSON, Warren À. and GIST, Noel P. 
— Rumor and Public Opinion. — The 
American Journal of Sociology, September 
1951. 

PIMLOTT, John Alfred Ralph. — Public rela- 
tions and American democracy. (Studies in 
public opinion, no, 2.) — N. J., Princeton, 
1051, 02761 

QUEENER, E. Llewellyn. — Introduction to 


social psychology. — N.Y., Sloane bds., 
1951, 507 p. 

REISHA FORSTAT. — Problems of Inter- 
national Students. — Sociology and Social 


Research, September-October 1951. 

RISTELHUEBER, René. — Au secours des 
réfugiés, l'œuvre de l'organisation inter- 
nationale pour les réfugiés. — Coll. « Pré- 
sences ». Paris, Plon, 1951, 336 p. 

SCHANZ, Johannes. — Sozialisierung und 
katholische  Gesellschaftslehre. —  Kleve : 
Boss-Druck u. Verl. 1951, 

SELLEW, Gladys and FURFEY, Paul Hanly. 
— Sociology and social problems in nur- 
sing service; new 3rd ed. — Phil, Saun- 
ders, 1951, 391 p. 

SIMEON, O.F.M.P. — Sociologie. Een in- 
leiding in het maatschappelijk vraagstuk. — 
Nijmegen : Dekker & Van de Vegt. 1951. 

TITMUSS, Richard M. — Social administra- 
tion in a Changing Society. — The British 
Journal of Sociology, September 1951. 


TURNER, Ralph H. — The Negro Male in 
the Labor Force. — American Sociological 
Review, August 1951. 

von WIESE, Leopold. — The Place of Social 
Science in Germany Today. — The Ameri- 
can Journal of Sociology, July 1951. 

WEAVER, William Wallace. — Social pro- 
blems. — N.Y., Sloane, 1951, 799 p. 


PSYCHOLOGIE SOCIALE 


ABHAENGIGKEIT und Selbständigkeit im 
sozialen Leben. — Kôln, Opladen, West- 
deutscher Verl. 1951. 

ANSBACHER, H.L. — The History of the 
Leaderless Group Discussion Technique. — 
Psychological Bulletin, September 1951. 

BALES, Robert F. and others. — Channels 
of Communication in Small Groups. — 
American Sociological Review, August 1951. 

BELLANGER, C. — Un musée de la presse, 
pourquoi ? comment ? — Etudes de presse, 
15 juillet 1951. 

BIESANZ, John and SMITH, Luke M. — 
Race Relations in Panama and the Canal 
Zone. — The American Journal of Socio- 
logy, July 1951. 

BIXBY, F.L. and McCORKLE, L.W. — 
Guided Group Interaction in Correctional 
Work. — American Sociological Review, 
August 1951. 

BOIS, Georges. — Notes pour une psycho- 
logie des peuples extrême-orientaux confu- 
céens. — Revue de Psychologie des Peu- 
ples N°8, 1051, 

BRITT, Steuart H. — Social Psychology of 
Modern Life. — N.Y., Rinehart & Cr, 
1949, 703 p. 

DESCAVES, P. — Le « secret professionnel » 
littéraire. — Etudes de Presse, 15 juillet 
1951 

DUCKREY, Tanner G. — Values in the 
Intercultural Workshop. — Sociology and 
Social Research, September-October 1951. 

EVOLUTION sociale du Maroc (L'). — 
& Cahiers de l'Afrique et l'Asie ». Paris, 
Peyronnet & Cie, 1951. 

EYSENCK, H.]J. — Primary social attitudes 
as related to social class and political 
party. — The British Journal of Sociology, 
September 1951. 

GENEVAY, Jacques. — Une réponse à l'ar- 
ticle : « La psychologie ethnique en 
France ». Notes sur la corrélation entre 
les groupes sanguins et le tempérament. — 
Revue de Psychologie des Peuples, N° 3, 
1951. 

GUILLEMAIN, Bernard. — Le principe de 
relativité et le bon usage de la psychologie 
des peuples. — Revue de Psychologie des 
Peuples, N° 3, 1951. 

HARDY, Georges. — À travers les revues 
qui nous parlent de l'Asie, — Revue de 
Psychologie des Peuples, N° 3, 1951. 


BIBLIOGRAPHIE | 451 


HOLLINGSHEAD, August B. — Age Rela- 
tionships and Marriage. — American Socio- 
logical Review, August 1951. 

JAMES, John. — The Size Determinant in 
Small Group Interaction. — American Socio- 
logical Review, August 1951. 

JU-SHU-PAN. — Problems and Adjustments 
of Retired Persons. — Sociology and Social 
Research, July-August 1951. 

KENT, Donald P. — Subjective Factors in 
Mate Selection. — Sociology and Social 
Research, July-August 1951. 

KERMIT, Eby. — The Expert in the Labor 
Movement. — The American Journal of 
Sociology, July 1951. 

KIRK, William. — Race Relations in South 
Africa. — Sociology and Social Research, 
September-October 1951. 

LAHOVARY, Nicolas. — La Psychologie des 
peuples et les groupes sanguins. — Revue 
de Psychologie des Peuples, N° 3, 1951. 

LIGIER, Simon. — L'Adulte des Milieux 
Ouvriers. Tome I. Essai de Psychologie 
sociale. — Paris, Les Editions ouvrières, 
1951, 586 p. 

LONG, Herman H. — Race Prejudice and 
Social Change. — The American Journal 
of Sociology, July 1951. 

MAJUMDAR, Ramesh Chandra, and PU- 
SALKER, Achut Dattatraya, eds. — The 
history and culture of the Indian people 
(v. 1), The Vedic age. — N.Y., Mac- 
Millan, 1951, 565 p. 

MANEVY, R. — Bismarck, technicien de la 
presse d'occupation. — Etudes de Presse, 
15 juillet 1951. 

O'DEA, W. T. — Artificial Lighting prior to 
1800 and its Social Effects. — Folk-Lore, 
June 1951. 

PIERIS, Ralph. — Speech and Society. — 


American Sociological Review, August 1951. 

ROTH, ]. and PECK, R. F. — Class and 
Mobility Factors Related to Marital Adjust- 
ment. — American Sociological Review, 
August 1951. 

SCHMIDT, John Frank. — Patterns of Poor 
Adjustment in Old Age. — The American 
Journal of Sociology, July 1951. 

STENGERS, Jean. — Courtes réflexions sur 
la propagande à propos d'un ouvrage ré- 
cent. — La Nouvelle Clio, juillet-août 1951. 

STOETZEL, ]. — Fonctions de la presse : 
à côté de l'information. — Etudes de 
Presse, 15 juillet 1951, 

STRODTBECK, Fred L, — Husband-Wife 
Interaction over Revealed Differences. — 
American Sociological Review, August 1951. 

TERRY PROTHRO, E. and MILES, Ortha 
K. — Different Attitudes toward Negroes 
and Jews. — Sociology and Social Re- 
search, September-October 1951. 

THOMAS, John L. — The Factor of Reli- 
gion in the Selection of Marriage Mates. — 
American Sociological Review, August 1951. 

USSHER, Arland. — The magic people. — 
N.Y,. Devin-Adair, 1951, 189 p. 

VALIEN, P. and VAUGAN, R.E. — Birth 
Control Attitudes of Negro Mothers. — 
Sociology and Social Research, July-August 
1951. 

VANCE PRESTHUS, R. — British Town 
and Country Planning : Local Participation. 
— The American Political Science Review, 
September 1951. 

WOODWARD, Julian L. — Changing Ideas 
on Mental Illness and its Treatment. — 
American Sociological Review, August 1951. 

ZELENY, Leslie D. — Status and Role 
among Children. — Sociology and Social 
Research, July-August 1951. 


ETHNOLOGIE 


GENERALITES 


BARNES, ].A. — Measures of Divorce Fre- 
quency in simple Societies. — The Journal 
of the Royal Anthropological Institute, 
vol. LXXIX, parts I and Il, 1949 (published 
1951). : 

BOAS, Franz. — Race, Language and Cul- 
ture. — New York, Macmillan C°, 1949, 
647 p. 

EISENSTADT, S.N. — The Perception of 
time and Space in a Situation of Culture- 
contact. — The Journal of the Royal Anthro- 
pological Institute, vol. LXXIX, parts I 
and Il, 1949 (published 1951). 

GOLDSCHMIDT, Walter. —  Nomlaki 
Ethnography. — Berkeley and Los Angeles, 
University of California Press, 1951, 443 p. 

GOODE, William ]. — Religion among the 


primitives; introd. by Kingsley Davis. — 
Glencoe, Ill., Free Press, 1951, 321 p. 

HAAS, Mary R. — Interlingual Word Ta- 
boos. — American Anthropologist, July- 
September 1951. 


EUROPE 
FOSTER, George M. — Report on An Ethno- 
logical Reconnaissance of Spain. — Ameri- 
can Anthropologist, July-September 1951. 
AFRIQUE 
ALLISON, A.C. (Dr.). — À Note on Taste- 


Blindness in Kenya Africans and Arabs. — 
Man, September 1951. 


452 BIBLIOGRAPHIE 


JONES, G.I., MULHALL, M.A. and H. — 
An Examination of the Physical Type of 
certain Peoples of South Eastern Nigeria. 
— The Journal of the Royal Anthropological 
Institute, vol. LXXIX, parts I and II, 1949 
(published 1951). 

KAGAME, Alexis. — La Poésie Dynastique 
au Rwanda. — Bruxelles, Inst. Royal Colo- 
nial Belge, 1951, 240 p. 

MERCIER, Paul. — The Social Role of Cir- 
cumcision among the Besorube. — American 
Anthropologist, July-September 1951. 

PARKER, R.H. — A Pot from Nag Hanish 
near Mersa Matruh. — Man, August 1951. 

PUPLAMPU, D. À. — The National Epic 
of the Adangme. — African Affairs, July 
1951. 

WAINWRIGHT, G.A. — The Egyptian 
Origine of a Ram-headed Breastplate from 
Lagos. — Man, October 1951. 


AMERIQUE 
STARR, Betty. — The Chorti and the pro- 


blem of the Survival of Maya Culture. — 
American  Anthropologist, July-September 
1951. 


ASIE — OCEANIE 


CUISINIER, Jeanne. — La danse sacrée en 
Indochine et en Indonésie. — Coll. « My- 
thes et religions ». Paris, Presses Univ. de 
France, 1951, IV-160 p. 

ELBERT, Samuel H. — Hawaiian Literary 
Style and Culture. — American Anthropo- 
logist, July-September 1951. 

GORDON, D.H. (Colonel). — The Rock 
Engravings of Kupgallu Hill, Bellary, Ma- 
dras. — Man, September 1951. 

GROTTANELLI, Vinigi L. (Prof.). — On 
the « Mysterious » Baratu (Clubs from 
Central New Guinea. — Man, August 1951. 

IRAWATI KARVE (Dr). — The Cultural 
Process in India. — Man, October 1951. 

RE, ARUNDEL del, — Creation myths of the 
Formosan natives. — S. Pasadena, Cal. 
P. D. & Ilone Perkins, 1951, 75 p. 


ECONOMIE POLITIQUE 


GENERALITES 


CARELL, Erich. — Allgemeine Volkswirts- 
chaftslehre. — München, Pflaum, 1951. 
DENIS, Henri. — La crise de la pensée 
économique. — Coll. « Que sais-je? ». Paris, 

P.U.F., 1951, 128 p. 

HARMS, Pablo L. — Von Habana bis La 
Paz. Wirtschaftl. Reisebericht d. Uebersee- 
Post über 13 mittel- u. Südamerika Länder. 
— Nürnberg, Uebersee-Post, H.E. Reisner, 
1951. 

HARTMANN, Waildenar u. HILBRINK, 
August. — Kurzgefasste Betriebswirtschafts- 
lehre mit Schriftverkehr. — Hannover, Carl 
Meyer, 1951. 

HESS, Arleigh P., jr. and others. — Outside 
readings in economics. — N.Y., Crowell, 
1951, 890 p. 

WILLIAMS, Mrs. Gertrude Rosenblum. — 
The economics of everyday life. — (Pelican 
bks.) Balt., Allen Lane, 1951, 248 p. 


THEORIE ECONOMIQUE 


ARNDT, Helmut. —  Wettbewerbsprozesse 
und Arbeitslosigkeit. — Weltwirtschaftliches 
Archiv, Band 66, Heft 1, 1951. 

ASHTON, T.S. — Industrial Fluctuation. — 
Economica, August 1951. 

BAIN, Joe S. — Relation of Profit Rate to 
Industry Concentration American Manu- 
facturing, 1936-1940. — The Quaterly 
Journal of Economics, August 1951. 


BECKMANN, Martin ]. — Eine Note « Zur 
Theorie des räumlichen Gleichgewichts ». 


—  Weltwirtschaftliches Archiv, Band 67, 
Heft 1, 1951. 
BENNETT, M.K. — Disparities in Con- 


sumption Levels. — The American Econo- 
mic Review, September 1951. 

BLOM, F.W.C. — Business Savings and 
Employment. — Oxford Economic Papers, 
June 1951. 

BOULDING, Kenneth E. — 
Weltwirtschaftliches  Archiv, 
Heft 1, 1951. 

BREMS, Hans. — Cartels and Competition. 
—  Weltwirtschaftliches Archiv, Band 66, 
Heft 1, 1951. 

CARPANO, G. — I fondi oziosi e il tasso 
dell'interesse. — Rivista internazionale di 
scienze sociali, settembre-ottobre 1951. 

CLARK, Colin. — The conditions of eco- 
nomic progress: 2nd ed. — N.Y., Mac- 
millan, 1951, 600 p. 

COEN, E. — Decreasing Costs and the 
Gains from Trade. — Economica, August 
1951. 

DAUBE-BANCEL, A. — Les deux rentes 
foncières et les consommateurs. — Revue 
des Etudes Coopératives, octobre-décembre 
1951, 

ENKE, Stephen. — On Maximiring Profits. 
— The American Economic Review, Sep- 
tember 1951. 

FAULKNER, Harold Underwood. — The 
decline of laissez-faire, 1897-1917. — (Eco- 


Comments. — 
Band 66, 


BIBLIOGRAPHIE 453 


nomic hist. of the U.S., v. 7). N.Y. 
Rinehart, 1951, 447 p. (28 p. bibl. notes), 

GOLDTHORPE, J. E. — An Examination 
of the Concept of Need. — The Sociological 
Review, Section 10, 1950. 

HAMBURG, D. — Business cycles, — N.Y., 
Macmillan, 1951, 638 p. 

HARROD, R.F. — Notes on Trade Cycle 
Theory. — The Economic Journal, June 
1951. 

HAWTREY, R.G. — The Nature of Profit. 
— Thé Economic Journal, September 1951. 

HOBSON, A.C. — The Great Industrial 
Belt. — The Economic Journal, September 
1951. 

ISARD, Walter. — Distance imputs and the 
Space-Economy. Part II : The Locational 
Equilibrium of the Firm. — The Quaterly 
Journal of Economics, August 1951. 

JOHNSON, Harry G. — AÀ Note on the 
Effect of Income Redistribution on Aggre- 
gate Consumption with Interdependent Con- 
sumer Preferences. — Economica, August 
1951. 

JONG, F.J. de. — Het 
marktvormen, — Leiden 
Kroese, 1951. 

KAUDER, Emil. — Recent Developments of 


systeem van de 
H.E. Stenfert 


American Economic Thinking. — Welt- 
wirtschaftliches Archiv, Band 66, Heft 1, 
1951. 


LAVERGNE, Bernard. — Le Plan Schuman. 
Exposé et Critique de sa portée économique 
et politique. — Paris, L'Année Politique 
et Economique, 1951, 111 p. 

LUXEMBURG, Rosa. — The accumulation 
of capital; tr. from the German by Agnes 
Schwarzschild; introd, by Joan Robinson. — 
New Haven, Conn., Yale, 1951, 475 p. 

MANNE, Alan. — Oùïl Refining Yield 
Coefficients and Actual Prices — The 
Quaterly Journal of Economics, August 
1951. 

MARCHAL, Jean. — The Construction of 
a New Theory of Profit — The American 
Economic Review,September 1951. 

MAYER, T. — The Effects of a Wage 
Change upon Prices, Profits and Employ- 
ment. — The Economic Journal, September 
1951. 

MIKSCH, Leonhard. — Zur theorie des 
räumlichen Gleichgewichts. —  Weltwirt- 
schaftliches Archiv, Band 66, Heft 1, 1951. 

NEWMAN, P.K. — A Note on « Risk and 
the Cobweb Theorem ». — The Economic 
Journal, June 1951. 

OSHIMA, Harry. — The Price System and 
National Income and Product. — The Re- 
view of Economics and Statistics, August 
1951. 

PIKLER, Andrew. — Optimum Allocation in 
Econometrics and Physics — Weltwirt- 
schaftliches Archiv, Band 66, Heft 1, 1951. 

ROUSSEAS, S.W. and HART, A.G. — 
Experimental Verification of a Composite 


Indifference Map. — The Journal of Poli- 
tical Economy, August 1951. 

SHACKLE, G.L.S. — Twenty Years on : À 
Survey of the Theory of the Multiplier. — 
The Economic Journal, June 1951. 

SOLO, Carolyn S. — Innovation in the Capi- 
talist Process : À critique of the Schumpe- 
terian Theory. — The Quaterly Journal 
of Economics, August 1951. 

STERN, Frederick Martin. — Capitalism in 
America; a classless society. — N.Y. 
Rinehart, 1950-51, 126 p. 

STOLPER, Wolfgang F. — Wiederaufbau 
und Arbeitslosigkeit. —  Weltwirtschaft- 
liches Archiv, Band 66, Heft 1, 1951. 

SURANYI-UNGER, Theo. —  Measuring 
Economic Freedom and Planning. — Welt- 
wirtschaftliches Archiv, Band 66, Heft 1, 
1951 

TSIANG, S.C. — Accelerator, Theory of 
the Firm, and the Business Cycle. — The 
Quaterly Journal of Economics, August 
1951. 

TYNDALL, David G. — The Relative me- 
rits of Average cost Pricing, Marginal 
Cost Pricing, and Price Discrimination. — 
The Quaterly Journal of Economics, Au- 
gust 1951. 

von NEUMANN, John and MORGEN- 
STERN, Oskar. — Theory of Games and 
Economic Behavior. — Princeton, Prince- 
ton University Press, 1947, 641 p. 

WILSON, T. and ANDREWS, P. W.S. — 
Oxford studies in the price mechanism. — 
N.Y., Oxford, 1951, 289 p. 


HISTOIRE DES DOCTRINES 
ET THEORIES ECONOMIQUES 
HISTOIRE ECONOMIQUE 


AKTUELLE Wirtschaftsprobleme Schwedens. 
T. 1, Prof. Dr Karin Koch : Nachkriegs- 
probleme der schwedischen Wirtschaft. - 
T. 2, Herman Keussen Wichtige und 
typische schwedische Industrieprobleme. — 
München, Isar Verl., 1951. 

BECKER, A.P. — Housing in England and 
Wales during the Business Depression of 
the 1930's. — The Economic History Re- 
view..n° 3,.1951. 

CHALK, Alfred F. — Natural Law and the 
Rise of Economic Individualism in England. 
— The Journal of Political Economy, Au- 
gust 1951. 

CHING-GWAN CHANG and TA-CHUNG 
LIU. — Monthly Estimates of Certain 
National Product Components, 1946-49. — 
The Review of Economics and Statistics, 
August 1951. 

DANIELOU, Jean S.J. — Marxist History 
and Sacred History. — The Review of 
Politics, October 1951. 

de BEAUCORPS, R. — L'Evolution écono- 
mique chez les Basongo de la Luniungu et 


454 


de la Gobari. — Bruxelles, Inst. Royal 
Colonial Belge, 1951, 68 p. 

FORSTMANN, Albrecht. — Zur aussenwirt- 
schaftlichen Nachkriegsproblematik. — Welt- 
wirtschaftliches Archiv, Band 67, Heft 1, 
1951. 

FRITSCH, Ernst. — Kriegssachschäden. — 
Wien, Industrielverl. Spaeth & Linde, 1951. 

HINES, L. G. — The Lake Erie Iron Ore 
Market. — The American Economic Re- 
view, September 1951. 

JAARVERSLAG van de Centrale directie 
van de wederopbouw en de volkshuisvesting 
over 1950. — ‘s-Gravenhage, Staatsdruk- 
kerij- en Uitgeverijbedrijf, 1951. 

KARIEL, Henry S. — Democracy Limited : 
Irving Babbitt's Classicism. — The Review 
of Politics, October 1951. 

KUZNETS, S. — Statistical Trends and 
Historical Changes. — The Economic His- 
tory Review, n° 3 1951. 


LEWIS, R.A. — Transport for Eighteenth 
Century Ironworks. — Economica, August 
1951. 

LIESHOUT, D.J. — Na-oorlogse financie- 
ring van woningwetwoningen 1919-1948- 
1950. — Arnhem, G.W. van der Wiel & 
Co, 1951. 


MEEK, Ronald L. — Physiocracy and the 
Early Theories of Under-Consumption. — 
Economica, August 1951. 

MILLER, Herman P, — Factors Related to 
Recent Changes in Income Distribution in 
the United states. — The Review of Eco- 


nomics and Statistics, August 1951. 

MILNE, À. M. — Passenger Road Trans- 
port and the Transport Act 1947, with 
particular Reference to the North-East of 
England. — The Economic Journal, June 
1951. 


MOOS, S. — Is Adam Smith out of Date ? — 
Oxford Economic Papers, June 1951. 

ORGANISATIE en leiding van kleine en 
grote bedrijven in de Verenigde Staten. — 


Contact groep opvoering  productiviteit. 
‘’s-Gravenhage, Raamweg 43, 1951. 
POLAK, N. J. — Enige grondslagen voor 


de financiering der onderneming. — Haar- 
lem, De Erven F. Bohn, 1951. 

REPORT, Eleventh, by the government of 
the Netherlands on the operations ans pro- 
gress under the European recovery program. 
Covering the period Januar to and including 
March 1951. — ‘s-Gravenhage, Staatsdruk- 
kerij- en Uitgeverijbedrijf, 1951. 

SAHMER, Heinz. — Die Mitbestimmung in 
der Kohlen-, Eisen- und Stahlwirtschaft. — 
Frankfurt/M., Kommentator, 1951. 

SCHMUCKER, Gottlieb. — Die wirtschaft- 
liche Bedeutung des deutschen Braugewer- 
bes. — Nürnberg, Verl. H. Carl, 1951. 

SIMKIN, C. G. F, — The instability of a 
dependent economy; economic 
in New Zealand, 1840-1914. 
ford, 1951, 215 p. 


fluctuations 
— NY. Ox- 


BIBLIOGRAPHIE 


Aristocracy : an Anatomy Anatomized. — 

The Economic History Review, No 3, 1951. 
t\VERSLAG van de inspecteur-generaal der 
à mijnen over het jaar 1949. — ‘s-Gravenhage, 
Le Staatsdrukkerij- en ÜUitgeverijbedrijf, 1951. 
4. WOITRIN, Michel. — La conjoncture écono- 
F5 mique de la Belgique. — Bulletin de l'Insti- 
#| tut de Recherches Economiques et Sociales, 
Ki septembre 1951. 
WRIGHT, David MeCord. — Capitalism. — 


ie 


£t N.Y., McGraw Hill Book C9, 1951, 246 p. 


a A | H.R. — The Elizabethan 
ré 
78 


il MONNAIE ET CREDIT 
ê 


:- ALBRECHT, Karl. — Westdeutschland und 
‘: die Europäische Zahlungsunion. — Welt- 
& wirtschaftliches Archiv, Band 67, Heft 1, 
éA 1951. : 
CR W. — National Income, Ex- 

change Rates and the Balance of Trade : 

À Note. — Economica, August 1951. 
CHANDLER, Lester V. — The Controversy 
over Monetary Policy. The Place of Mone- 
tary Policy in the Stabilization Program. 
— The Review of Economics and Statistics, 
August 1951. 


“ 
ri 


to Money Supply : An International Sur- 


vey. — The Review of Economics and 
î Statistics, August 1951. 
°FRIEDMAN, Milton. — The Controversy 


over Monetary Policy. Comments on Mone- 

tary Policy. — The Review of Economics 

and Statistics, August 1951. 

GUGLIELMETTI, À. — La velocità di cir- 
colazione della moneta e ïi suoi rapporti 
con le velocità di circolazione dei beni. — 
Rivista internazionale di Scienze sociali, 
settembre-ottobre 1951. 

HANSEN, Alvin H. — The Controversy over 
Monetary Policy. Monetary Policy and the 
Control of Inflation. — The Review of 
Economics and Statistics, August 1951. 

HARRIS, Seymour E. — The Controversy 
over Monetary Policy. Introductory Re- 
marks. — The Review of Economics and 
Statistics, August 1951. 

— The Controversy over Monetary Po- 
licy. Summary and Comments. — The Re- 
view of Economics and Statistics, August 
1951. 

JOHNSON, H.G. — Some Implications of 
Secular Changes in Bank Assets and Liabi- 
lities in Great Britain. — The Economic 
Journal, September 1951. 

KASNACICH-SCHMID, Johannes. — Gesell- 
schaftsform und Geldleistung. — Weltwirt- 
schaftliches Archiv, Band 66, Heft 1, 1951. 

KEYNES, John Maynard, baron Keynes. — 
À treatise on money, — N.Y., Harcourt, 
1951, 2 v. 380 p., 432 p. (bibl. footnotes). 

LEIGH, A.H. — An Analysis of Interest 

Rates. — The American Economic Review, 

September 1951. 


BIBLIOGRAPHIE 455 


LERNER, Abba P. — The Controversy over 
Monetary Policy. Fighting Inflation. — 
The Review of Economics and Statistics, 
August 1951. 

NICHOILS, Jeannette P. — Roosevelt's Mone- 
tary Diplomacy in 1933. — The American 
Historical Review, January 1951. 

PEDERSEN, Jorgen. — Credit Policy Re- 
viewed, —  Weltwirtschaftliches Archiv, 
Band 67, Heft 1, 1951. 

TOBIN, James. — The Controversy over 
Monetary Policy. Monetary Restriction and 
Direct controls. — The Review of Econo- 
mics and Statistics, August 1951. 

TURVEY, R. — Some Aspects of the Theory 
of Inflation in a Closed Economy. — The 
Economic Journal, September 1951. 

VAN SCHOUBROECK, À. — L'Evolution 
des Banques Belges en fonction de la Con- 
joncture de 1850 à 1872. — Univ. Cath. de 
Louvain. Coll. de l'Ecole des Sciences 
Economiques, Gembloux, 1951, 374 p. 

WOLFE, Martin. — The French franc bet- 
ween the wars, 1919-1939. (Studies in hist., 
economics and public law, no. 569), — 
N.Y., Columbia Univ. Press, 1951, 229 p. 


FINANCES PUBLIQUES 


HART, Albert Gailord and others. — Finan- 
cing defense; federal tax and expenditure 
policies: with policy recommendations by 
the Committee on Economic Stabilization. — 
N.Y., Twentieth Century Fund, 1951, 175 p. 

LITTLE, I.M.D. — Direct Versus Indirect 
Taxes. — The Economic Journal, Septem- 
ber 1951. 

RHODES, E.C. — The Distribution of In- 
comes and the Burden of Estate Duties in 
the United Kingdom. — Economica, August 
1951. 

WOODLIEF, Thomas. — Lessons of War 
Finance. — The American Economic Re- 
view, September 1951. 


POLITIQUE ECONOMIQUE 


BEACHAM, À. — Planned Investment in the 
Coal Industry. — Oxford Economic Papers, 
June 1951. s 

GOLDEN WEISER, Emanuel Alexandrovich. 
— American monetary policy. — (Commit- 
tee for Economic Development research stu- 
dy). N.Y., McGraw-Hill, 1951, 407 p. 

FEIS, Herbert. — Is the United States Im- 


perialist? — The Yale Review, Autumn 
1951. 
HARRIS, Seymour E. — The Controversy 


over Monetary Policy. Introductory Re- 
marks. — The Review of Economics and 
Statistics, August 1951. 

NEW HOUSING - Trends in 1949-51. — 
Monthly Labor Review, July 1951. 


Location Problem 
— Oxford 


LANGLEY, S.J. — The 
in the British Steel Industry. 
Economic Papers, June 1951. 

PRATT, Wallace E. — The United States 
and Foreign Oil. — The Yale Review, 
Autumn 1951. 

PRICE Movements During a Year of Korean 
Hostilities. — Monthly Labor Review, 
August 1951. 

VOLKSWIRTSCHAFTSPLAN 1951 (Der). 
— Berlin : Deutscher Zentralverl. 1951. 


RELATIONS ECONOMIQUES 
INTERNATIONALES 


BARKER, H.P. and KAHN, R.F. — Home 
and Export Trade. — The Economic Jour- 
nal, June 1951. 

FRANKLIN, N.N. — South Africa's Balance 
of Payments and the Sterling Area, 1939-50. 
— The Economic Journal, June 1951. 

KUNG, Emil. — Zur Problematik der Meist- 
begünstigung. — Weltwirtschaftliches Ar- 
chiv, Band 67, Heft 1, 1951. 

LAVERGNE, Bernard. — Le Pacte Atlanti- 
que et l'Union Fédérale Atlantique. - Les 
deux slogans de la politique extérieure des 
Alliés : 1°) L'Allemagne et le Japon sont 
devenus des nations démocratiques; 20) 
L'Allemagne renonce à toute armée natio- 
nale et offrira d'un cœur joyeux à l'Eu- 
rope Unie ses soldats. — L'Année Politique 
et Economique, septembre-octobre 1951. 

LAVERGNE, Bernard. — Que faut-il pen- 
ser du plan Schman et que faut-il lui 
substituer? — Revue des Etudes Coopéra- 
tives, octobre-décembre 1951, 


ECONOMIE AGRAÏIRE 


DUCOFF, Louis ]J. — Migratory Farm Wor- 
kers. — Rural Sociology, September 1951. 

GOFFIN, P. — L'orientation de la petite et 
moyenne culture vers la coopérative agri- 
cole. — Annales de Sciences Economiques 
appliquées, octobre 1951. 

HEADY, Earl O. — Resource and Revenue 
Relationships in Agricultural Production 
Control Programs. — The Review of Eco- 
nomics and Statistics, August 1951. 

HOFFMANN, Friedrich. — Die Entwicklung 
der deutschen Gemeindestatistik und ihre 
Bedeutung für die deutsche Landeskunde. — 
Amt f. Landeskunde, 1951. 

INTERNATIONAL Conference of Agricul- 
tural Economists, 7th, Villa Delle Azalee, 
Stresa, Italy, 1949; Proceedings. — N.Y., 
Oxford, 1951, 384 p. 

LENNARD, R. — The Economic Position 
of the Bordars and Cottars of Domesday 
Book. — The Economic Journal, June 1951. 

McMILLAN, Robert T. — Income in Ala- 
bana. — Rural Sociology, June 1951. 


456 


MIGHELL, Ronald L. and BLACK, John 
Donald. — Interregional competition in agri- 
culture; with special reference to dairy far- 
ming in the Lake States and New England. 
(Harvard economic studies, v. 89). Cam- 
bridge, Mass., Harvard, 1951, 334 p. 


ECONOMIE 


GENERALITES 


HERSCHEL, Wilhelm. — La représentation 
des travailleurs dans la République fédérale 
d'Allemagne. — Revue Internationale du 
Travail, août-septembre 1951. 

AUSTRALIA'S Labor Problems and Policies, 
1951. — Monthly Labor Review, July 1951. 

BLOOM, G. F. — Wage Pressure and 
Technological Discovery. — The Ameriçan 
Economic Review, September 1951. 

BURKHEAD, Jesse. — Living Standards and 
Productivity. — The Review of Economics 
and Statistics, August 1951. 

EXPANSION OF EMPLOYMENT IN THE 
AIRCRAFT INDUSTRY. — Monthly La- 
bor Revieuw, July 1951. 

GALENSON, Walter. — Russian Labor 
Productivity Statisticts. — Industrial and 
Labor relations Review, July 1951. 

HOBSBAWM, E. ]. — The Tramping Arti- 
san. — The Economic History Revieuw, 
10,3 1951: 


LABOR SITUATION IN FINLAND, 1949 
to 1951. — Monthly Labor Review. 
August 1951. 

LEVINE, Louis. — Role of Labor Market 
Analysis in Man Power Mobilization. — 
Industrial and Labor Relations Review, 
April 1951. 


MANPOWER Trends in the Mining Indus- 
tries. — Monthly Labor Review, August 
1951. 

MELNYK, Myroslaw. — Les Ouvriers étran- 
gers en Belgique. — Coll. de l'Ecole des 
Sciences Economiques. Louvain, Univ. Cath. 
de Louvain, 1951, 183 p. 

MILLER, Glenn Wasson. — Problems of 
labor. — N.Y., Macmillan, 1951, 576 p. 
MOORE, Wilbert Ellis. — Industrialization 
and labor; social aspects of economic de- 
velopment. — (Inst. of World Affairs. New 
School for Social Research pubn.). Ithaca, 
N.Y. Cornell Univ. Press, 1951, 430 p. 
PALMER, Gladys L. — New Directions for 
Labor Market Research. — Industrial and 


Labor Relations Review, April 1951. 

REMUNERATION au Rendement (La). — 
Genève, Bureau International du Travail, 
1951, 227 p. 


ROY, A.D. — Some Thoughts on the Dis- 
tribution of Earnings. — Oxford Economic 
Papers, June 1951. 


STATE and Local Governments, 1909 to 


BIBLIOGRAPHIE 


ROSS, Robert Cooke. — An introduction to 
agricultural economics. — N.Y., McGraw- 
Hill, 1951, 421 p. 


SHU-CHING-LEE. — Agricultural Laborer 
in China. — Rural Sociology, September 
1951. 


SOCIALE 


1948. — Monthly Labor Review, July 1951. 

SUFRIN, Sidney C. — Foremen and Their 
Social Adjustment. — Industrial and Labor 
Relations Review, April 1951. 

SUVEREIN, Wilka, ].P. — Onderzoek naar 
de beroepsklassen in het Nederlandse Volk 
en in de verschillende kerkgenootschappen. 
— Sociologisch Bulletin, n° 3, 1951. 

VINCENT, Melvin ]. — Labor under Re- 
view : 1950. — Sociology and Social Re- 
search, July-August 1951. 

WITNEY, Fred. — Government and collec- 
tive bargaining; ed. by Joseph Shister. — 
(Lippincott ser. in Jlabor economics and 
industrial relations). Phil., Lippincott, 1951, 
749 p. 


SYNDICALISME 


BAKER, Elizabeth Faulkner. — The Printing 
Pressroom Foreman-Union Man À Case 
Study. — Industrial and Labor Relations 
Review, April 1951. 

KARSON, Marc. — The Catholic Church and 
the Political Development of American Trade 
Unionism (1900-1918). — Industrial and 
Labor Relations Review, July 1951. 

KOCHER, Eric. — Second Congress of the 
ICFTU at Milan, July 1951. — Monthly 
Labor Review, September 1951. 

MEAD-SMITH, M. — Progress of the‘I.C. 
F.T.U. in Underdeveloped Areas. — Month- 
ly Labor Review, September 1951. 

SHURCLIFF, Alice W. — Growth of Demo- 
cratic Trade-Unions in the Federation of 
Malaya. — Monthly Labor Review, Sep- 
tember 1951. 

STURMTHAL, Adolf. — Comments on Selig 
Perlman's À Theory of the Labor Move- 
ment. — Industrial and Labor Relations 
Review, July 1951. 

WRIGHT, David McCord, ed. — The im- 
pact of the union; eight economic theorists 
evaluate the labor union movement. — 


N.Y., Harcourt, 1951, 414 p. (bibl. foot- 
notes). 
RELATIONS INDUSTRIELLES 
DEFALQUE, M. — Les Relations indus- 


trielles en Belgique. — Revue du Travail, 
août 1951. 


BIBLIOGRAPHIE 457 


GREGG LEWIS, H. — The Labor-Mono- 
poly Problem À positive Program. — 
The Journal of Political Economy, August 
1951. 

LESTER, Richard À. — Wage Troubles. — 
The Yale Review, Autumn 1951. 

MAIER, Norman R.F. and SOLEM, A.R. — 
Audience Role playing A New Method 
in Human Relations Training. — Human 
Relations, Nr 3, 1951. 

ROETHLISBERGER, F.]J. — Bedrijf en per- 
soneel. (Management and Morale). — 
Amsterdam, Noord-Hollandsche U.M., 1951. 

SCHACHTER, Stanley, ELLERTSON, N. 
McBRIDE D. and GREGORY D. — An 


Experimental Study of Cohesiveness and 
Productivity. — Human Relations, Nr 3, 
1951. 


SELTZER, George. — Pattern Bargaining 
and the United Steelworkers. — The Jour- 
nal of Political Economy, August 1951. 

SHISTER, Joseph. — Readings in labor eco- 
nomics and industrial relations. — Phil., 
Lippincott, 1951, 672 p. 


CONDITIONS DE TRAVAIL — SALAIRES 
DUREE DU TRAVAIL 


CONFERENCE INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL. — Trente-cinquième Session. 
Rapport IX (1). La protection des jeunes 
gens employés aux travaux souterrains dans 
les mines de charbon. — Genève, Bureau 
Intern. du Travail, 1951, 128 p. 

DE TUDDO, Angelo. — Organizacion de 
las prestaciones economicas en Italia. — 
Revista Española de Seguridad social, mars 
1951. 

HAHN, F.H. — The Share of Wages in the 
National Income. — Oxford Economic Pa- 
pers, June 1951. 

MEYERS, Frederic. — Criteria in the Making 
of Wage Decisions by « Neutrals » : The 
Raïlroads as a Case Study. — Industrial 
and Labor Relations Review, April 1951. 

PATERSON, T.T. and WILLETT, F.]J. — 
Unofficial Strike. — The Sociological Re- 
view, Section 4, 1951. 

ROSS, Arthur M. and IRWIN, Donald. — 
Strike Experience in Five Countries, 1927- 
1947 : An Interpretation. — Industrial and 
Labor Relations Review, April 1951. 

WILES, P.J.D. — Notes on the Efficiency 
of Labour. — Oxford Economic Papers, 
June 1951. 


COOPERATION 


BASEVI, Alberto. — Le Crédit coopératif en 
Italie. — Revue des Etudes Coopératives, 
juillet-septembre 1951. 

— Une section spéciale du crédit pour 
la Coopération auprès de la Banque Natio- 
nale du Travail Italienne. — Revue de la 
Coopération Internationale, juillet 1951. 


CRAMOIS, André. — La Coopération dans 
ses rapports avec le Crédit agricole mutuel. 
— Revue des Etudes Coopératives, juillet- 
septembre 1951. 

DAUDE-BANCEL, A. — Le 34e Congrès 
national des Coopératives de Consomma- 
tion : Biarritz, 4-7 juin 1951. — Revue des 
Etudes Coopératives, juillet-septembre 1951. 

FERNANDO, G..O.M. — L'Etat et les 
Coopératives à Ceylan. — Revue de la 
Coopération Internationale, juillet 1951. 

GRIGOROFF, G. — L'exploitation coopé- 
rative du sol en Bulgarie. — Revue des 
Etudes Coopératives, juillet-septembre 1951. 

HILLMAN, Arthur. — The Cooperative and 
Labor Movements. — Sociology and Social 
Research, July-August 1951. 

HIRSCHFELD, À. — Le Statut fiscal des 
Cocpératives agricoles. — Revue des Etudes 
Coopératives, octobre-décembre 1951. 

LAVERGNE, Bernard. — L'Ecole coopéra- 
tive par rapport à la doctrine libérale. — 
Revue des Etudes (Coopératives, juillet- 
septembre 1951. 

PARKER, Florence E. — Cooperative Hou- 
sing in the United States, Mid.-1950, — 
Monthly Labor Review, September 1951. 

ROULEAU, Lucien. — Les Coopératives de 
culture en France. — Revue des Etudes 
Coopératives, juillet-septembre 1951. 

VAN NETTEN, J.F. — Mission dans les 
pays arriérés. — Revue de la Coopération 
Internationale, juillet 1951. 

WILLIAMS, H.Y. — Le mouvement coopé- 
ratif américain et la taxation des ristournes. 
— Revue de la Coopération Internationale, 
juillet 1951. 


ASSURANCES SOCIALES 


ARNALDOS, Pedro. — La universalidad del 
campo de aplicacion de los Seguros sociales 
obligatorios. — Revista española de Segu- 
ridad social, mars 1951. 

BALDWIN, Georges B. — Tulamusa : À 
Study of the Place of the Public Employ- 
ment Service. — Industrial and Labor Rela- 
tions Review, July 1951. 

BLOCH, Max. — La sécurité sociale dans 
l'industrie automobile en Amérique du Nord. 
— Revue Internationale du Travail, août- 
septembre 1951. 

CONFERENCE INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL. — Trente-cinquième Session. 
Rapport Va (1). Norme minimum de la 
Sécurité Sociale. Cinquième question à l'or- 
dre du jour. — Genève, Bureau Intern. 
du Travail, 1951, 108 p. 

DE LUCA, M. — Profili economici della 
« sicurezza sociale ». — Rivista internazio- 
nale di Scienze sociali, settembre-ottobre 
1951. 

DESMOTTES, G. — Les allocations de 
logement. — Les Cahiers du Musée social, 
n° &4,e 1951 


458 BIBLIOGRAPHIE 


LAUTERBACH, Herbert. — Unfallversiche- 
rung 3. u. 5. Buch d. Reichsversicherung- 
ordng. — Stuttgart, Kôln, Kohlhammer, 
1951. 

LEAR, Walter ]J. — Medical-Care Insurance 
for Industrial Workers. — Monthly Labor 
Review, September 1951. 

PUNEKAR, S.D. — Social insurance for in- 
dustrial workers in India. — (Univ. of 
Bombay pubns.). N.Y., Oxford, 1951, 234 p. 


SOZIALE SICHERUNG. Stand und Ziel- 
setzung. Sozialprodukt u. Sozialaufwand, 
Bedriedig sozialer Bedürfnisse durch Ver- 
sicherg.… — Berlin, Bielefeld, München, 
Erich Schmidt, 1951. 

WILLEKE, Rainer Josef. — Die Arbeits- 
losenversicherung als Mittel der Konjunktur 
politik und Vollbeschäftigung. — München, 
Pflaum Verl., 1951. 


RELATIONS INTERNATIONALES 


LEONARD, Leonard Larry. — International 
organization. — McGraw-Hill ser. in poli- 
tical sci. N.Y., McGraw-Hill, 1951, 645 p. 

TERROU, F. — La liberté de l'information 
sur le plan international. — Etudes de 


Presse, 15 juillet 1951. 

YOUNG, John Parke. — The international 
economy; 3rd ed. — N.Y., Ronald Press, 
1951, 829 p. 


POLITIQUE 


SCIENCES ADMINISTRATIVES 


ABELLO, Emilio. — Economic Rampart of 
Freedom. — The Annals, July 1951. 

ANDERSON, William and WEIDNER, Ed- 
ward William. — State and local govern- 
ment in the United States. — N.Y., Hoit, 
1951, 764 p. 

BELDEN, Jack. — (China erschüttert die 
Welt. — Braunschweig, Verl. O.E. Kleine, 
1951. 

BERLE, Adolf À. Jr. — Our Asian Policy. 
— The Annals, July 1951. 

BERTELOOT, J. — La Franc-Maçonnerie et 


l'Eglise Catholique. Motifs de condamna- 
tion. — Lausanne-Paris-Bruxelles, Ed. du 
Monde Nouveau, 1947. 

— La Franc-Maçonnerie et l'Eglise 


Catholique. Perspectives de pacification. — 


Lausanne-Paris-Bruxelles, Ed. du Monde 
Nouveau, 1947. 
BLAGOWESTSCHENSKI, M. N. — Die 
mongolische Volksrepublik. — Berlin, Verl. 


« Kultur u. Fortschrift », 1951. 

BONNE, Alfred. — Incentives for Economic 
Development in Asia. — The Annals, July 
1951. 

BROMAGE, Mary C. — De Valera's For- 
mula for Irish Nationhood. — The Review 
of Politics, October 1951. 

CARLSON, Theodore L. — The Illinois Mili- 
tary Tract. À Study of Land Occupation, 
Utilization and Tenure. — Urbana, Univer- 
sity of Illinois Press, 1951, 218 p. 

CARSON, James S. — Inter-American Soli- 
darity and the Asian Crisis. — The Annals, 
July 1951. 

CORRY, J.A. — Democratic Government and 
Politics. — Toronto, The University of 
Toronto Press, 1946, 468 p. 

DAVIES, Arthur Powell. — Man's vast fu- 


ture; a definition of democracy. — N.Y., 
Farrar, Straus & Young, 1951, 58 p. 

DEAN, Vera Micheles. — How Asians View 
the United States. — The Annals, July 1951. 

DJAKOW, A.M. — Indien und Pakistan. — 
Berlin, Verl. « Kultur u. Fortschrift ». 
1951 

DUROSELLE, J. B. — The Turning Point 
in French Politics : 1947, — The Review 
of Politics, July 1951. 

FLORINSKY, Michael T. — Towards an 
understanding of the U.R.S.S.; a study in 
government, politics, and economic plan- 
ning. — N.Y., Macmillan, 1951, 233 p. 
rev. ed. 

FOSTER-ANDERSON, H. — Das Britische 
Commonwealth. — München, Isar Verl. 
1951. 

GEORGE, Wilma. — Social Conditions and 
the Labour Vote. — The British Journal 
of Sociology, September 1951. 

GRUMM, Hans. — China heute. — Wien, 
Globus Verl., 1951. 

HARNACK, Ernst von. — Die Praxis der 
Oeffentlichen Verwaltung. 2 durchges. Aufl. 
— Schwenningen, Neckar-Verl., 1951. 

HARRIS, Joseph P. — The Senatorial Re- 
jection of Lelands Olds : À Case Study. — 
The American Political Science Review, 
September 1951. 

HO, Franklin L. — The Land Problem of 
China. — The Annals, July 1951. 

HUNT, Lawrence. — The Anglo-American 
Partnership. — The Annals, July 1951. 

INFIELD, Henrik, F. — Jewish Culture and 
the State of Israel. — American Sociolo- 
gical Review, August 1951. 

ISAACS, Harold R. — The Blind Alley of 
Totalitarism. — The Annals, July 1951. 

JENNINGS, Ivor (Sir). — The Constitution 


BIBLIOGRAPHIE 459 


of Ceylon. — Oxford University Press, 
1951, 285 p. 
JOARDAR, N.G.D. — Behind the Asian 
News. — The Annals, July 1951. 
DER LAENDERRAT des amerikanischen 
Besatzungsgebietes. Hrsg. im Auftr. d. 
Min. Präsid. v. Bayern, Hessen, Würt- 


temberg-Baden u. d. Präsid. d. Senats d. 
Freien Hansestadt Bremen vom Direktorium 
d. Länderrats. Zsgest v. Lia Härtel. — 
Stuttgart, Kôln, Kohlhammer, 1951. 

KALININ, M. I. — Over communistische 
opvoeding. Keuze uit zijn redevoeringen en 
artikelen. — Amsterdam, Pegasus, 1951. 

KATZ-SUCHY, Juliusz. — National Libera- 
tion and Social Progress in Asia. — The 
Annals, July 1951. 

KELSEN, Hans. — Science and Politics. — 
The American Political Science Review, 
September 1951. 

KUCZYNSKI, Jürgen. — Die Kolonialisie- 
rung und Remilitarisierung Westdeutsch- 
lands. — Berlin, Tribüne, 1951. 

LASKI, Harold J. — Inleiding tot de weten- 
schap der politiek. (Introduction to politics.) 
— Amsterdam, De Arbeiderspers, 1951. 

LENGYEL, Emil. — Social Tensions in the 
Middle East. — The Annals, July 1951. 

LOWELL FIELD, G. — Hypotheses for a 
Theory of Political Power. — The American 
Political Science Review, September 1951. 

McCLOSKEY, Robert G. — Free Speech, 
Sedition and the Constitution. — The Ame- 
rican Political Science Review, September 
1951. 

MAHONEY, Thomas H.D. — Lessons from 
Korea. — The Annals, July 1951. 

.MECKING, Ludwig. — Japan meerbestimm- 
tes Land. — Stuttgart, Franckh, 1951. 

MITRANY, David. — Communism and the 
Peasants. — The Annals, July 1951. 

MITTERBACH, Josef. — Der liberale Sozia- 
lismus. — Wien, Robert Mohr in Komm, 
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MOSELY, Philip E. — Soviet Policy and the 
Revolutions in Asia. — The Annals, July 
1951. 

MURPHY, Gardner. — Social Tension in 
India. — The Annals, July 1951. 

NEUMANN, Robert G. — European and 
Comparative Government. — N.Y., Mc 
Graw-Hill Book Cy, 1951, 730 p. 

— The Struggle for Electoral Reform 


in France. — The American Political Scien- 
ce Review, September 1951. 

NORTHROP, F.S.C. — Asian Mentality 
and United States Foreign Policy. — The 
Annals, July 1951. 

NURI EREN. — The Middle East and Tur- 
key in World Affairs. — The Annals, July 
1951. 

OORLOG, De Koreaanse, en de Verenigde 
naties Juni 1950-Maart 1951. — ‘s-Graven- 
hage, Staatsdrukkerij- en Uitgeverijbedrijf, 
1951: 

POLAK, Fred. L. — Cultuur en defensie. — 
Leiden, H.E. Stenfert Kroese, 1951. 

SALTER, Arthur (Sir). — British Conserva- 
tism Today. — The Yale Review, Autumn 
1951: 

SANDELIUS, Walter E. — Reason and Poli- 
tical Power. — The American Political 
Science Review, September 1951. 

SAWER, Geoffrey, PLAYFORD, T., PAR- 
KER, RS. GREENWOOD, G., McCAL- 
LUM, ]J.A., GIBLIN, L.F. — Federalism 
in Australia — Melbourne and London, 
E.W. Cheshiré, 1949, 189 p. 

SCHUMAN, Frederik L. — The Council of 
Europe. — The American Political Science 
Review, September 1951. 

SHANAHAN, William ©. — Friedrich Nau- 
mann : À Mirror of Wilhelmian Germany. 
— The Review of Politics, July 1951. 

SMELSER, Marshall. — The Jacobin Phren- 
zy : Federalism and the Menace of Liberty. 
Equality, and Fraternity. — The Review of 
Politics, October 1951. 

SMITH, T.V. — Power : 
Legitimacy. — The American 
Science Review, September 1951. 

STANKA, Rudolf. — Die politische Philo- 
sophie des Altertums. — Wien, Kôln, Verl. 
A. Sexl, 1951. 

VLUGT, E. van der. — Azië in vlammen. 
Het communisme in het Oosten. — ‘s-Gra- 
vénhage : W.P. van Stockum & Zoon, 1951. 

WALKER, Richard L. — Communist China 
Looks at the United States. — The Yale 
Review, Autumn 1951. 

ZEMACH, Ada. — Alexis de Tocqueville 
on England. — The Review of Politics, 
July 1951. 

ZISCHKA, Anton. — Ontwakens Azië, Plan- 
nen en mogelijkheden van de neutrale helft 
der mensheid. — Tilburg, Nederlands Boek- 
huis, 1951. 


Its Ubiquity and 
Political 


DROIT 


BALDWIN, Roger N. — The International 
Outlook for Civil Rights. — The Annals, 
May 1951. 

BERGER, Monroe. — Fair Employment 
Practices Legislation. — The Annals, May 
1951. 

BONTECOU, Eleanor. — Does the Loyalty 


Program Threaten Civil Rights? — The 
Annals, May 1951. 

CUSHMAN, Robert E. — American Civil 
Liberties in Mid-Twentieth Century. — The 
Annals, May 1951. 

FECHNER, Erich. — Die Idee des Rechts 


in der Bildungsarbeit der hôheren Schule. 
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Ein Beitr. zur Frage d. polit. Erziehg. — 
Frankfurt a. M., Bonn, Diesterweg, 1951, 
FELLMAN, David. — The Supreme Court 
as Protector of Civil Rights : Freedom of 
Expression, — The Annals, May 1951. 

FRAENKEL, Osmond K. — The Supreme 
Court as Protector of Civil Rights : Cri- 
minal Justice. — The Annals, May 1951. 

GOLDBERG, Arthur J. — Civil Rights in 
Labor-Management Relations A Labor 
Viewpoint. — The Annals, May 1951. 

KENWORTHY, E.W. — The Case Against 
Army Segregation. — The Annals, May 
1951. 

KIRK, Russell. — Burke and Natural Rights, 
— The Review of Politics, October 1951. 

KIRKLAND, Edward C. — Do Antisubver- 
sive Efforts threaten Academic Freedom ? 
— The Annals, May 1951. 

KONVITZ, Milton R. — Legislation Gua- 
ranteeing Equality of Access to Places of 
Public Accommodation. — The Annals, 
May, 1951. 

LASSWELL, Hareld D. — Does the Garri- 


MARSHALL, Thurgood. — The Supreme 
Court as Protector of Civil Rights : Equal 
Protection of the Laws. — The Annals, 
May 1951. 

MASLOW, Will. — Prejudice, Discrimina- 
tion, and the Law. — The Annals, May 
1951. 

MAZZIOTTTI, M. — Le caractère obliga- 
toire des normes constitutionnelles. — 
Scientia, octobre 1951. 

PFEFFER, Leo. — The Supreme Court as 
Protector of Civil Rights Freedom of 
Religion. — The Annals, May 1951. 

PRENDERGAST, William B. — Do State 
Antisubversive Efforts threaten Civil 
Rights? — The Annals, May 1951. 

ROBISON, Joseph B. — Organizations pro- 
moting Civil Rights and Liberties. — The 
Annals, May 1951. 

SAVETH, Edward N. — Fair Educational 
Practices Legislation. — The Annals, May 
1951. 

SHANNON, Jasper B. — Political Obstacles 


son State Threaten Civil Rights — The to Civil Rights Legislation. — The Annals, 
Annals, May 1951. May 1951. 
COLONISATION 


BATTEN, T.R. — Community Development 
in the Colonies. — African Affairs, October 
1951. 

BRADLEY, Kenneth. — The Passing of an 
Epoch. — African Affairs, October 1951. 

BOVILL, E.W. — East Africa To-day. — 
African Affairs, July 1951. 

MAURICE, Albert. — Union Africaine des 
Arts et des Lettres. — African Affairs, 
July 1951. 


STAHL, Kathleen M. — British and Soviet 
colonial systems. — N.Y., Frederick A. 
Praeger, 1951, 114 p. 

TWINING, Edward (Sir). — The Situation 
in Tanganyika. — African Affairs, October 
1951. 

WIGNY, Pierre. — Methods of Government 
in the Belgian Congo. — African Affairs, 
October 1951. 


STATISTIQUE ET DEMOGRAPHIE 


OUVRAGES GENERAUX 
THEORIES ET METHODES 


DAVAL, R. et GUILBAUD, G.T. — La 
Méthode Statistique. — Paris, Presses Uni- 
versitaires de France, 1951. 


STATISTIQUE APPLIQUEE 


DUBOIS, R. — Existe-t-il sur la presse 
française des statistiques valables ? — Etu- 
des de Presse, 15 juillet 1951. 


DEMOGRAPHIE 


DION, Raoul. — Paris. Lage, Werden u. 
Wachsen d. Stadt. — Frankfurt/M., Kra- 
mer, 1951. 


BELCHER, John C. — Sewell's Socio-Eco- 
nomic Scale. — Rural Sociology, September 
1951. 


VANDIVER, Joseph S. — Population Trends 
1940-1950. — Rural Sociology, June 1951. 


MEDECINE SOCIALE 


BOGARDUS, Emory S. — Social Aspects 
of the British Health. Service. — Sociology 
and Social Research, July-August 1951. 

CLARK, Robert E. — Size of Parole Commu- 


nity, as Related to Parole Outcome. — 
— The American Journal of Sociology, 
July 1951. 


CONFERENCE INTERNATIONALE DU 
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TRAVAIL. — Trente-cinquième Session. 
Rapport VIII (1). Protection de la Santé 
des Travailleurs sur les lieux de Travail. — 
Genève, Bureau Intern. du Travail, 1951, 
108 p. 

DELVIGNE, M. — Le problème hospitalier 
en Belgique. — Centre d'Etudes et de 
Documentation sociales de la Province de 
Liège, octobre 1951. 

FRIEDLANDER, Kate. — La délinquance 
juvénile. — Biblioth. de psychanalyse et de 
psychologie clinique. Paris, Presses Univ. 
de France, 1951, XVI-292 p. 

LARSON, Olaf F. and HAY, Donald G. — 
Rural Health in New York. — Rural Socio- 
logy, September 1951. 

MEIXNER, Franz. — Kriminalität und Sexua- 


lität. — Heidelberg, Kriminalistik, 1951. 

POWERS, Edwin and WITMER, Helen 
Leland. — An experiment in the preven- 
tion of delinquency; the Cambridge-Somer- 
ville youth study; foreword by Gordon W. 
Allport. — N.Y., Columbia Univ. Press, 
1951/1692 p;: 

REISS, Albert J. Jr. — Unraveling Juvenile 
Delinquency. Il. An Appraisal of the Re- 
search Methods. — The American Journal 
of Sociology, September 1951. 

ROEMER, Milton I. — Rural Doctor Shor- 
tage. — Rural Sociology, June 1951. 

RUBIN, Sol. — Unraveling Juvenile Delin- 
quency. I. Illusions in a Research Project 
Using Matched Pairs. — The American 
Journal of Sociology, September 1951. 


HISTOIRE 


GENERALITES 


EECKAUTE, D. — La périodisation de l'his- 
toire russe. — Revue Historique, octobre- 
décembre 1951. 

LITT, Theodor. — Der Mensch vor der Ge- 
schichte. — Bremen, Schünemann, 1950. 
PROESLER, Hans. — Hauptproblemen der 
Sozialgeschichte. — Erlanden, Palm & Enke, 

1951. 

RINTELEN, Fritz-Joachim von. — Philo- 
sophie der Endlichkeit als Spiegel der Ge- 
genwart, — Meisenheim/Glan, Westkultur- 
verl., 1951. 

ROWSE, A.L. — L'esprit de l’histoire d'An- 
gleterre. — 1951, 208 p. 


ANTIQUITE — MOYEN AGE 
TEMPS MODERNES 


BEIK, Paul H. — The Comte d'Antraigues 
and the Failure of French Conservatism in 
1789. — The American Historical Review, 
July 1951. 


BROWN, Esther E. — The French Revo- 
lution and the American Man of Letters. — 
Columbia, University of Missouri Studies, 
(OS RTL D: 

BURY, John Bagnell. — A history of Greece: 
to the death of Alexander the Great; 3rd 
ed. — N.Y., Macmillan, 1951, 950 p. 

DUPRONT, À. — Du Concile de Trente : 
réflexions autour d'un IVe centenaire. — 
Revue Historique, octobre-décembre 1951. 

HIRSCH, Mark D. — Samuel J. Tilden : 
The Story of a lost opportunity. — The 
American Historical Review, July 1951. 

KATZENBACH, Edward L. Jr. — Liberals 
at War : The Economic Policies of the 
Government of National Defense. 1870-1871. 
— The American Historical Review, July 
1951. 

KRAEËEHE, Enno E. — Austria and the Pro- 
blems of Reform in the German Confede- 
ration, 1851-1863. — The American Histo- 
rical Review, January 1951, 

VETTIGER. — Alte Menschen im Alters- 
heim. — Soziolog. psycholog. u. med. Stu- 
dien. 


SCIENCES DES RELIGIONS 
ET FOLKLORE 


GENERALITES 


BUBER, Martin. — De weg van den mens 
volgens de Chassidische leer. — ‘s-Graven- 
hage, L.J.C. Boucher, 1951. 

BURTT, Edwin Arthur. — Types of reli- 
gious philosophy; rev. ed. — N.Y., Harper, 
1951, 479 p. 

DANSETTE, Adrien. — Histoire religieuse 
de la France contemporaine. II. — Coll. 
« L'histoire ». Paris, Flammarion et Cie, 
1951, 696 p. 


DORSON, Richard M. — Folklore Studies 
in the United, States Today. — Folk-Lore, 
September 1951. 

GEDDES, Arthur. — Scots Gaelic Tales of 
Herding Deer or Reindeer. — Folk-Lore, 
June 1951. 

HELLPACH, Willy. — Grundriss der Reli- 
gionspsychologie (Glaubensseelenkunde). — 
Stuttgart, Enke, 1951. 

PHILLIPS, George L. — Two Seventeenth- 
Century Flue-Fakers, Toolers and Ramps- 
men. — Folk-Lore, June 1951. 
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VA 


ANTIQUITE CLASSIQUE 


JEANMAIRE, H. — Dionysos, histoire du 
culte de Bacchus. — Biblioth. Historique, 
Paris, Edit. Payot, 1951. 


AUTRES RELIGIONS 


DRAGUE, Georges. — Esquisse d'Histoire 
Religieuse du Maroc. — Caiers de l'Afrique 
et l'Asie. Paris, Peyronnet & Cie, 1951. 


SCIENCE DU LANGAGE 
PHILOSOPHIE 


BOCHENSKI, I.M. O.P. — On Soviet Phi- 
losophy. — The Review of Politics, July 
1951. 

BRAEUNING, Karl. — Willensfreiheit und 
Naturgesetz. — München, Basel. E. Rein- 
hardt, 1951. 

GABRIEL, Leo. — Existenzphilosophie. Von 


Kriekegaard bis Sartre. — Wien, Verl. 
Herold, 1951. 

HOLZ, Hans Heinz. — Jean-Paul Sartre. 
Darst. u. Kritik s. Philosophie. — Meisen- 


heim/Glan., Westkulturverl., 1951. 
KONCZEWSKI, C. — La sympathie comme 


fonction de progrès et de connaissance. — 


Biblioth. de philosophie contemporaine. 
Paris, P.U.F,, 1951, 232 p. 
LENZ, Joseph. — Der moderne deutsche 


und franzôsische Exitentialismus. — Trier, 
Paulinus-Verl., 1951. 

LOSSKY, Nikolay Onufrievich. — History 
of Russian philosophy, — N.Y., Internatl. 
Univ. Press, 1951, 416 p. 

McCRACKEN, D.J. — Thinking and va- 
luing; an introduction, partly historical, to 
the study of the philosophy of value. — 


N.Y., Macmillan, 1951, 247 p. 
MARCEL, Gabriel. — Mystère de l'Etre. 
T. Il : Foi et réalité. — Coll. « Philo- 
sophie de l'esprit ». Paris, Aubier, 1951. 
MOSER, Ernst. — Philosophie der Selbst- 
verwirklichung. — Muri bei Bern, Inst. 
Aebnit, 1951. 
OCKEL, Gerhard. — Der Wille. — Frank- 
furt/M., Kleinschriften-Verl., 1951. 
PANNWITZ, Rudolf. — Der Nihilismus und 


die werdende Welt. — Nürnberg, Verl. 
H. Carl, 1951. 

SCHLEICH, Carl Ludwig. — Die Wunder 
der Seele. — Frankfurt/M., S. Fischer 


Verl., 1951. 

SERTILLANGES, À. — Das Leben des Geis- 
tes. — Mainz., Matthias-Grünewald-Verl., 
1951. 

SPERMA WEILAND, ]. — 
existence and christianity. Kriekegaard's 
and Jaspers' thoughts on christianity. — 
Assen, Van Gorcum & Comp., 1951. 

YOUNG, Frederic Harold. — The philosophy 
of Henry James, Sr. — N.Y., Bkman Asso- 
ciates, 1951, 352 p. 
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SLOAN, Harold Stephenson and ZURCHER, 
Arnold John. — AÀ dictionary of economics; 
with an appended section of additional 


NY 


terms. — (Coll. outline ser., 64). 
Barnes & Noble, 1951, 279 p. 


TEMOIGNAGES 


RICARDO, David. — The works and corres- 
pondence of David Ricardo; ed. by Piero 
Sraffa. — (Royal Economic Soc. pubn.). 
N.Y., Cambridge Univ. Press., 1951, 2 v., 
J090p;: 7481 p; 

SIMON, Pierre-Henri. — Témoins de l'Hom- 


me. — Cah. Fondation Nationale des Scien- 
ces Politiques. Paris, Libr. Arm. (Colin, 
1951, 197 p. 

ZOTTMANN, Anton. — Leonhard Miksch 
in memorian. — Weltwirtschaftliches Ar- 
chiv, Band 66, Heft 1, 1951. 


Chronique de l'Institut 


Au cours du troisième trimestre qui correspond presque entièrement à la 
période des vacances académiques, les groupes d'études ont eu une activité 
relativement réduite. Certains ont complètement suspendu leurs travaux: il 
s'agit du groupe d’études psycho-sociales et du groupe d’études linguistiques. 


Le groupe de la Comptabilité nationale s'est réuni à deux reprises et a 
entendu, puis discuté un exposé de M. Culot, « Aperçu méthodologique sur 
les revenus des assujettis à l'O. N. $S. $. et un exposé de M. Franck « Délimi- 
tation du Secteur Etat et du sous-secteur Entreprises Publiques ». 

Le groupe a, d'autre part, été mis au courant par M. Kirschen des travaux 
d'une réunion de septembre 1951 à l'O. E. C. E. et qui portent sur certaines 
modifications et améliorations du système Stone. 


Le groupe du Coût énergétique des Professions a poursuivi son activité 
dans le but de mettre au point une procédure de recherche des métiers ou 
professions à usure spécifique élevée; il envisage l'élaboration d’un question- 
naire qui serait adressé aux employeurs et à des organisations de défense 
sociale. 


Le groupe d'étude sociographiques a continué ses recherches portant sur 
les élections législatives belges du 4 juin 1950. Il s'est plus spécialement 
consacré à la rédaction des commentaires descriptifs qui doivent accompagner 
les cartes électorales qui ont été dressées précédemment. 


Le groupe d'Economie sociale avait suspendu ses réunions depuis le 
25 janvier 1951; les chargés de recherche qui ont poursuivi et terminé l'enquête 
du groupe sur le fonctionnement des Conseils d'Entreprise ont préparé un 
rapport sur les conclusions auxquelles ils ont abouti. 


Le groupe d'étude constitutionnelles n'a plus tenu de séances plénières 
mais individuellement les chercheurs qui en font partie ont poursuivi leurs 
travaux. 

Il s’agit en l’occurence des études de 

M. CRABBE sur « Les notions de fait constitutionnel et de phénomène 
constitutionnel », 

M. DE GREÉEF sur « La fonction de la science politique dans l’étude des 
constitutions », 

M. J. W#ger sur « L'origine du mouvement constitutionnel », 
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MM. GorLy, HERREMANS, Mme HAËSAEËRT, Mile BERTELS sur des consti- 
tutions particulières (République d'Israël, Union Indienne, Italie, Allemagne, 
confédération Helvétique.) 

Le Groupe, d'autre part, a mené activement différents travaux de docu- 
mentation qui constitueront la base de ses travaux futurs. 


Le groupe d'Economie ménagère a continué de se documenter sur les 
organismes belges et étrangers s'occupant de technique et d'organisation 
ménagères. Il a pris contact avec le Conseil National des Femmes qui 
consacre certaines de ses activités aux problèmes d'Economie ménagère, dans 
le but de réaliser une collaboration avec ce groupement. 


CENTRE DE SOCIOLOGIE DU TRAVAIL 


La création à l’Institut d’un Centre de Sociologie du Travail a été annoncée 
par le numéro 1 de 1951 de la Revue qui définissait ainsi ses buts : « étudier 
les problèmes humains du travail, les relations industrielles et le fonctionne- 
ment des institutions sociales nouvelles ». 

Le Centre de Sociologie du Travail a, depuis sa création, étudié deux 
problèmes actuels des relations industrielles : la participation des travailleurs 
à la gestion des œuvres sociales d'entreprise et la participation du personnel 
de cadre à la vie de l’entreprise. 

Les chargés de recherche du Centre se sont, pour l'étude de ces problèmes, 
orientés vers la région liégeoise qui concentre sur un territoire restreint un 
grand nombre d'entreprises d'activité diverse constituant un ensemble repré- 
sentatif de l’activité nationale. 

Avec la collaboration du Conseil Economique Wallon, de la Fédération 
des Associations Belges d'Ingénieurs et des secrétaires régionaux des orga- 
nisations syndicales, les chargés de recherches ont étudié parallèlement les 
deux problèmes dans 20 entreprises industrielles. Ils y ont rencontré des 
chefs d'entreprises, des ingénieurs, des assistantes sociales, des contremaîtres, 
des représentants ouvriers. 

Les deux problèmes feront l'objet d’une prochaine publication des Cahiers 
de l’Institut exposant, d’une part et sous forme de monographies le fonction- 
nement des institutions de 20 entreprises industrielles, d'autre part et sous 
forme de rapport d'ensemble la position du personnel de cadre d'industrie en 
présence des réformes sociales. 


Informations 


CENTRE UNIVERSITAIRE, 
DES HAUTES ETUDES EUROPEENNES 


Strasbourg est devenue, depuis 1948, le siège du Conseil de l’Europe. 
L'Université de Strasbourg comprend un corps professoral considérable, des 
moyens de travail extrêmement importants et tels que peu d’Universités en 
sont aussi richement dotées : bibliothèques, séminaires, laboratoires, etc. Il 
est apparu au Recteur et à son Conseil qu'aucune Université n'était plus apte 
à poursuivre, sur le plan intellectuel, des recherches sur le comportement 
politique, économique et social de l'Europe contemporaine. Le Centre univer- 
sitaire des Hautes Etudes Européennes est né de la présence des représentants 
des divers Etats dans la capitale de l'Alsace, et de l’idée que Strasbourg 
au carrefour des civilisations méditerranéenne et septentrionale, était 
le lieu le plus sûr pour travailler, en toute objectivité, à trouver une 
norme commune à toute l’Europe. L/étude même des causes profondes 
qui empêchent encore certains Etats de s'insérer dans des cadres nou- 
veaux, permettra sans doute d’aplanir bien des difficultés provenant des 
différentes psychologies politiques et, tout en mettant à nu les raisons de 
certaines réticences, de découvrir de nouvelles raisons d'espérer. 

D'un autre côté, le Centre ne doit pas borner son activité aux limites 
d'une Europe occidentale. Il doit se proposer délibérément de les déborder pour 
étendre ses enquêtes à l’ensemble du territoire européen. 

Ainsi, le Centre Universitaire des Hautes Etudes Européennes a « pour 
but essentiel, en liaison avec les diverses Facultés, notamment avec les 
Facultés de Théologie, de Droit et des Lettres et l’Institut d'Etudes politiques, 
d'étudier les problèmes européens contemporains sous leurs divers aspects, 
sans que soit négligée leur étude historique, indispensable à l'intelligence 
du présent, étant bien entendu que le mot « Europe » doit être pris dans 
le sens le plus large, sans tenir compte des divisions politiques actuelles ». 

La durée des études est d’un an et le Centre peut admettre des auditeurs 
libres. À côté de l’enseignement proprement dit, le Centre organise, chaque 
année, une quinzaine européenne à l’occasion de la session de printemps du 
Conseil de l'Europe; de grandes conférences sont d'ores et déjà prévues elles 
se rattachent à des problèmes de littérature et d'art européens. Le Centre 
envisage de publier les Conférences faites dans le cadre de la Quinzaine et, 
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si possible, une Revue dans laquelle, périodiquement, les personnalités les 
plus compétentes apporteront les résultats de leurs travaux dans des articles 
de synthèse. 


CONGRES INTERNATIONAL POUR LE PROGRES SOCIAL 


L'Association internationale pour le Progrès social s’est réunie en congrès 
à Luxembourg, les 6, 7 et 8 octobre 1951. Cette association qui, il y a plus 
de 70 ans, fut à l’origine du mouvement pour la protection légale des tra- 
vailleurs et qui, sous son appellation actuelle, groupait avant la dernière 
guerre vingt cinq associations nationales, n'avait pu encore, depuis la libé- 
ration, renouer avec son passé. Il y avait eu, il est vrai, un premier congrès 
à Bruxelles en 1949 qui avait été, tout au plus, un acte de foi des survivants 
de l'Association. A Luxembourg, par contre, le grand nombre des participants, 
leur qualité, leur enthousiasme, leur ferme résolution de continuer l’œuvre 
poursuivie pendant des décades, font bien augurer de l'avenir. 

L'association se propose un triple objectif : l'étude scientifique des questions 
sociales, la préparation. de l'opinion publique en faveur des réformes sociales 
et la propagande pour la ratification et l’application des conventions inter- 
nationales du travail. 

L'ordre du jour du Congrès de Luxembourg comportait comme premier 
point : l'expérience des Conseils d'entreprises; confrontation internationale 
des résultats obtenus. Les débats furent animés car parmi les 300 congressistes 
se trouvaient des employeurs et des dirigeants d'organisations d'employeurs, 
des syndicalistes notoires des diverses tendances ouvrières, des législateurs, 
de hauts fonctionnaires, des professeurs, partisans aussi bien qu'adversaires 
de l'institution elle-même et surtout de certaines des modalités d'application. 
L'accord se fit cependant sur le texte d’une résolution très détaillée qui 
constate que notamment les conseils d'entreprises constituent un progrès dans 
la voie de la démocratie au sein de la vie économique et que « là où les repré- 
sentants des travailleurs aux conseils d'entreprise avaient reçu les préparations 
requises pour l’accomplissement de leurs fonctions et où la délégation patronale 
a porté le désir d’une collaboration sincère et confiante, des résultats positifs 
ont été acquis. » 

Le désaccord se manifesta particulièrement sur la disposition de la réso- 
lution disant que le congrès « souhaïîte que les gouvernements, que les orga- 
nismes paritaires suivent de près le fonctionnement des conseils d'entreprise 
et étendent leur compétence en tenant compte de l'expérience acquise et de 
l'évolution sociale. >» L/opposition de la minorité de l’assemblée sur le mot 
« étendent » fut irréductible, tandis que le sentiment général était en faveur 
de ce texte qui prenait soin de subordonner toute extension des attributions 
des conseils d'entreprise aux enseignements ressortants de « l'expérience 
acquise ». 

Dans un autre paragraphe il est dit que le congrès souhaite que les expé- 
riences en cours soient étudiées systématiquement par des méthodes de 
recherches adéquates, de manière à permettre de déterminer, d’après les faits, 
les facteurs de succès et d'échec des conseils d'entreprise et les causes de 
tension sociale dans les entreprises, et à favoriser une comparaison à l'échelle 
internationale. 
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L'institut de Sociologie Solvay a, par avance répondu, à ce vœu en procédant 
depuis bientôt deux ans à une étude des Conseils d'Entreprise en Belgique. 
Une note esquissant les premières constatations faites au cours de cette étude 
fut soumise au Congrès. 


Un deuxième point de l’ordre du jour portait sur « La Coopération appli- 
quée au domaine du logement ». 


Sur cette question la discussion se poursuivit surtout entre techniciens de 
la lutte contre les taudis et coopérateurs. Théoriciens et praticiens se mirent 
d'accord sur une résolution constatant la nécessité « de promouvoir la coopé- 
ration en matière de logement en vue de remédier rapidement.et dans les 
meilleurs conditions financières et sociales au manque d'habitations dont les 
premières victimes sont les familles à revenus modestes. » La résolution 
recommande ensuite une série de mesures pour réaliser cet objet. 


. Il convient de retenir encore l'affirmation du Congrès que la politique 
du logement ne doit « en aucune façon, être subordonnée aux nécessités 
financières et économiques de la défense nationale, découlant des obligations 
internationales. » 


La promotion ouvrière complétait l’ordre du jour. Au point de départ les 
congressistes se trouvaient en présence d’un rapport qui constatait que les 
interprétations les plus divergentes étaient données à la notion de la promo- 
tion ouvrière, les unes, très étroites, la limitant au développement de l’ensei- 
gnement professionnel, les autres, très larges, qui y englobent tout ce qui 
favorise l'accession de l’ouvrier et de la classe ouvrière à une vie matérielle 
et culturelle plus élevée. Après la confrontation de ces points de vue, un 
texte réunit l'unanimité des congressistes. [Il implique une conception des 
plus larges de la promotion ouvrière. La résolution dit notamment que le 
congrès « insiste particulièrement sur le fait que la promotion ouvrière doit 
aller au delà de la promotion purement professionnelle et atteindre l'homme 
tout entier, afin qu'il puisse assumer les multiples et graves responsabilités 
d'ordre personnel et social. » 


Les congressistes, conscients que leur efforts de synthèse devrait être 
poursuivi, ont proposé que le prochain congrès examine à nouveau la question 
après qu'une enquête concernant les différents aspects de la promotion 
ouvrière aura été entreprise par les sections nationales de l'Association Inter- 
nationale, 


Avant de clôturer ses travaux qui furent présidés par M. Pierre Dupong, 
Ministre d'Etat, président du Gouvernement du Grand Duché de Luxembourg, 
le congrès enregistra la décision prise par les représentants de la France, la 
Suisse, la Suède, la Hollande, la Belgique et le Luxembourg de reconstituer 
sans délai l'Association Internationale pour le Progrès social. Un comité 
international provisoire fut nommé, dont la présidence fut confiée à M. Max 
Gottschalk, collaborateur de l’Institut de Sociologie Solvay. 


La reconstitution de l'assemblée avait recu l’encouragement des représen- 
tants du Bureau Internation du Travail et du Conseil de l'Europe et fut 
acclamée par un auditoire enthousiaste. 


Un prochain congrès aura lieu en 1953. Le siège en a été fixé provisoirement 
à Strasbourg. 
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RESOLUTIONS ADOPTEES PAR LE CONGRES INTERNATIONAL 
POUR LE PROGRES SOCIAL 


(Luxembourg, 6-8 octobre 1951.) 
L'EXPERIENCE DES CONSEILS D'ENTREPRISE. 


LE CONGRES, 


Ayant pris connaissance du rapport de M. Michollin, rapporteur international, 
et après en avoir délibéré : Ù 

Considère que l'institution du conseil d'entreprise, sous ses différentes formes 
juridiques, constitue un progrès dans la voie de la démocratie au sein de la 
vie économique; 

Estime que les conseils d'entreprise constituent d'autre part un facteur 
important concourant à la promotion de la classe ouvrière; 


Se réjouit de l'extension progressive, par voie contractuelle ou législative, 
des conseils d'entreprise aux différents pays industriels du monde démo- 
cratique ; 

Éstime que l'expérience étant trop récente, elle ne permet pas encore de 
porter un jugement définitif ; 

S'ouhaite que les expériences en cours soient étudiées systématiquement 
par des méthodes de recherches adéquates, de manière à permettre de déter- 
miner, d'après les faits, les facteurs de succès et d'échec des conseils d’entre- 
prise et les causes de tension sociale dans les entreprises, et à favoriser une 
comparaison à l'échelle internationale ; 

Constate toutefois que là où les représentants des travailleurs aux conseils 
d'entreprise avaient reçu les préparations requises pour l'accomplissement 
de leurs fonctions et où la délégation patronale a porté le désir d'une colla- 
boration sincère et confiante, des résultats positifs ont été acquis; 


Recommande aux organisations ouvrières de redoubler leur effort, pour 
la formation adéquate de conseillers d'entreprise, afin que ceux-ci puissent 
défendre avec compétence les intérêts de leurs mandants dans tous les 
domaines : économique, financier, technique et social, qui font et pourront 
faire l'objet des délibérations des conseils d'entreprise; 


Adresse un appel aux employeurs pour qu'ils apportent dans leur partici- 
pation aux conseils d'entreprise le désir sincère de faire réussir cette insti- 
tution et de créer ainsi le climat de concorde sans lequel les résultats espérés 
ne pourraient être obtenus; 

Souhaite que les gouvernements, que les organismes paritaires suivent 
de près le fonctionnement des conseils d'entreprise et étendent leur compé- 
tence en tenant compte de l'expérience acquise et de l’évolution sociale. 


Par ailleurs et tenant compte des expériences acquises dans plusieurs pays, 
un grand nombre de délégués se sont prononcés en faveur de la compétence 
des conseils d'entreprise dans tous les problèmes de caractère social, technique, 
économique et financier; 

Ils sont, d'autre part, d'accord pour estimer que les renseignements d'ordre 
financier, économique et technique doivent être suffisamment complets pour 
permettre de suivre effectivement la marche des entreprises. Ces renseigne- 
ments sont d'ailleurs une des conditions nécessaires à la collaboration des 
conseils d'entreprise dans le domaine de la productivité; 
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Ces membres du Congrès attendent des gouvernements qu'ils prennent les 
mesures susceptibles d'augmenter la confiance des conseillers d'entreprise 
et d'améliorer le fonctionnement des conseils d'entreprise par la création, 
notamment, d’une réglementation relative à la comptabilité des entreprises et 

” par la séforme du statut des sociétés; 

Le Congrès souhaite que soit reconnu au personnel de cadre qui n’exerce 
pas effectivement la direction, le droit d’être électeur et éligible dans la 
délégation des travailleurs au conseil d'entreprise; 

Souhaite que dans ce but la délégation des employés soit établie sur des 
bases suffisamment large pour leur assurer une représentation efficace; 

Emet le vœu que l'O. I. T. prenne en considération les recommandations 
exprimées dans l'étude du problème de la collaboration entre employeurs et 
travailleurs sur le plan de l’entreprise, qu’elle doit entreprendre à sa prochaine 
Conférence. 


LA COOPERATION APPLIQUEE AU DOMAINE DU LOGEMENT 
LE CONGRES, 


Estime qu'il est nécessaire et urgent du point de vue tant éducatif qu'éco- 
nomique et social : 
a) de promouvoir la coopération en matière de logement en vue de remédier 
rapidement et dans les meilleures conditions financières et sociales au manque 
d'habitations dont les premières victimes sont les familles à revenus modestes ; 
b) d'obtenir la protection et le concours effectif des pouvoirs et organismes 
publics, la politique du logement ne devant, en aucune façon, être subordonnée 
aux nécessités financières et économiques de la défense nationale, découlant 
des obligations internationales. 

S'ouhaite à ces fins : 
1) que les pouvoirs publics facilitent la tâche de ceux qui, tant dans la 
métropole que dans les territoires d'outre-mer, se préoccupent de promouvoir 
la solution du problème du logement par la coopération, en mettant à leur 
disposition les moyens d'ordre administratif, financier, économique, technique 
et fiscal dont ils ont besoin; , 
2) que les conditions de fonctionnement des différents organismes coopératifs 
rendent la coopération accessible à tous les citoyens quel que soit le montant 
de: leurs ressources; 
3) que les logements construits par les organismes de coopération soient 
conçus en fonction des besoins des familles appelées à les occuper et sans 
que la recherche nécessaire de l’abaissement du coût des constructions ne 
soit préjudiciable à la qualité des logements; 
4) que les pouvoirs publics et principalement les autorités locales soient 
mieux informés de la valeur de la coopération en matière de logements, tant 
comme facteur éducatif que comme solution la plus -adéquate de résoudre les 
difficultés de logement de leurs administrés; 

que d'autre part, les organismes publics et privés, et plus spécialement les 
organismes de logement existants, les organismes sociaux et familiaux infor- 
ment les familles, par tous les moyens à leur disposition, des possibilités et 
avantages qgwoffre la coopération en matière de logement; 
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5) que les écoles, et plus particulièrement les écoles chargées de la formation 
des travailleurs sociaux et celles chargées de l'enseignement technique, pré- 
voient dans leur programme d’études un enseignement sur la valeur éducative 
et sociale de la coopération appliquée à la solution du problème du logement; 
6) que chaque pays constitue un Comité permanent d'études en vue de pro- 
mouvoir pratiquement et efficacement la coopération dans le logement et ce, 
dans ses différentes formes. Ces comités devront, avant tout, s'attacher à 
répandre le véritable esprit de coopération, dont le but est de rendre les 
hommes solidaires et responsables en leur permettant de s'élever à une vie 
individuelle et sociale pleine. 


LA PROMOTION OUVRIERE 


LE CONGRES, 


Avant pris connaissance du substantiel rapport consacré à la Promotion 
ouvrière et ayant constaté que les faits observés et les idées exprimées con- 
cernent un phénomène complexe, lié à l’évolution économique, politique et 
sociale de notre époque, et, par là même, difficilement définissable quant à 
ses limites et à son contenu, 


Apprécie notamment que la Promotion ouvrière intéresse 


d'une part, l’ensemble des travailleurs : ouvriers, employés, techniciens, que - 
l’évolution économique a placés dans une certaine sujétion très discutée, 


d'autre part, tous ceux qui, à des titres divers, cherchent à acquérir une 
qualification professionnelle leur permettant une ascension dans la hiérarchie 
des tâches économiques individuelles, et également ceux qui se proposent 
d'encourager une double ascension individuelle et collective adaptée aux néces- 
sités de toute nature que met en relief le progrès social; 


Souligne, au surplus, que la Promotion ouvrière ainsi comprise se confond 
avec la tendance à réaliser pleinement la démocratie dans le domaine social 
et économique; qu’elle implique une structure économique permettant d’aug- 
menter et de mieux répartir les résultats du travail ; 


Fait remarquer en outre qu’elle s'accompagne nécessairement d'un ensemble 
de mesures tendant à assurer aux travailleurs une culture véritable et la 
possibilité effective d'épanouir au maximum leur personnalité ; 


Observe que des réalisations notables ont déjà été acquises par l'action 
persévérante des organisations ouvrières, dont l'existence et le développement 
sont des éléments importants de la Promotion ouvrière; 


Éstime que les conditions essentielles qui doivent présider à semblable 
promotion ouvrière relèvent de conceptions et d'initiatives qui appellent üme 
évolution assurant aux masses travailleuses intéressées 


a) un droit au travail lié, dans son exercice, à la considération que justifie 
l'effort fourni en vue du bien commun, 


b) un contrat de travail qui étend à tous les travailleurs la sécurité d'emploi 
déjà acquise par certaine catégories, 
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c) une égalité de chances au départ vers le travail, qui donne à chacun des 
moyens propres à lui fournir l'instruction et la qualification que peut justifier 
sa valeur personnelle; 

d) une promotion du travail tendant à replacer l'ensemble de ces manifes- 
tations parmn les valeurs civilisatrices; 

e) des responsabilités qui engagent, sur des plans divers, les meilleurs éléments 
et les diverses communautés : syndicats, coopératives mutualités, entreprises, 
cités, etc, à la vie desquelles ils veulent s'intéresser; 

f) l'exercice inconditionnel du droit syndical et de ses prolongements; 


Retient que la Promotion ouvrière tmplique tout d’abord la nécessité d’uti- 
liser judicieusement dans l'économie toutes les valewrs professionnelles 
qu'offrent les travailleurs, d'augmenter, autant que faire se peut, ces valeurs 
par une amélioration de l'enseignement et de l'apprentissage, et de donner 
notamment aux Conseils d'entreprise les possibilités de jouer efficacement 
leur rôle; 

Insiste particulièrement sur le fait qué la Promotion ouvrière doit aller au 
delà de la promotion purement professionnelle et atteindre l’homme tout 
entier, afin qu'il puisse assumer les multiples et graves responsabilités d'ordre 
personnel ét social; 

Emet le vœu qu'une vaste enquête concernant les différents aspects de 
la promotion ouvrière soit entreprise par les sections nationales de l’Associa- 
tion internationale pour le Progrès social. 


IX° CONGRES INTERNATIONAL 
DES SCIENCES HISTORIQUES 


Le IX° congrès international des sciences historiques, qui s’est tenu à 
Paris du 28 août au 3 septembre 1950, a publié le résultat de ses travaux en 
deux volumes : ZX° Congrès des Sciences historiques, Vol. T Rapports, 646 p. 
vol. IT Actes, 326 p. Paris 1951. Librairie Armand Colin. 


La tâche de faire connaître l’activité et l’état actuel des recherches des 
historiens dans les divers domaines qui les intéressent, avait été confiée à 
un certain nombre de savants. C’est le texte des rapports présentés par eux 
qui est publié dans le premier de ces deux volumes. 


Le volume des « Actes >» contient le résumé des discussions auxquelles 
donnèrent lieu les rapports dont le texte avait été distribué aux congressistes 
avant la réunion du congrès: Ce volume contient aussi la liste des commu- 
nications individuelles qui furent présentées. 


La plupart des sections du congrès intéressent les sociologues aussi bien 
que les historiens, spécialement les sections « anthropologie et démographie » 
(section I), « histoire des idées et des sentiments » (section 2), « histoire 
sociale » et « histoire économique » (sections 3 et 4), « histoire de la civi- 
lisation » (section 5). 

Ajoutons que certains sujets de conférences hors sections dépassent le 
domaine strictement historique, par exemple l'étude de M. G. Chinard, 
« Exotisme et Primitivisme ». 
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JOURNEE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE 
ET DE L'ARTISANAT 


Namur, 28 juillet 1950. 


Dans le cadre de la II° Exposition officielle de Namur s’est tenue le 
28 juillet 1950 une journée du Commerce, de l'Industrie et de l'Artisanat, Au 
cours des séances d'étude, des communications ont été faites par MM. F. 
Antoine, J. Materne, J. Lowette, H. Dumont, Ch. Balthazar sur la produc- 
tivité dans les différentes industries et par M. E. Schueller sur « le salaire 
proportionnel ». M. R. Paquet traita la question du marché commercial des 
provinces wallonnes, M. E. Bouchez fit un exposé sur « Ta publicité 
commerciale > et M. M. Laloire sur « Le marché des produits de qualité ». 


La Députation permanente du Conseil provincial a publié en une brochure 
le texte de ces exposés. 


QUATRIEME JOURNEE NATIONALE D'HYGIENE MENTALE, 
Gand, 18 novembre 1951. 


La Ligue nationale d'Hygiène mentale a organisé sa quatrième journée 
nationale à Gand, le 18 novembre 1951. Les divers exposés qui y furent 
faits, traitaient du sujet suivant : « L'hygiène mentale de la puberté et de 
l'adolescence ». 


Le Dr Hart de Ruyter fit une conférence sur les « Troubles primaires et 
secondaires au cours de la puberté et de l'adolescence. » Il caractérisa l’évo- 
lution de la puberté chez les enfants à intelligence normale et chez les enfants 
à intelligence anormale (mieux doués, moins doués, oligophrènes). Il étudia 
enfin la puberté au point de vue de l'hygiène mentale, et les problèmes qui 
se posent dans la famille, à l’école, à l'atelier et dans les associations de 
jeunesse. 


Le Dr Grewel examina les « Problèmes de la jeunesse difficile aux points 
de vue pédagogique et psychotérapeutique >. Le diagnostic pedagogique est 
à la base du traitement des enfants à comportement aberrant, et ce diagnostic 
doit être obtenu grâce à la collaboration du pedagogue, du psychologue, du 
psychiatre et de l’assistante sociale. Le traitement peut être médical, social 
ou pédagogique. 

Le Dr Osterrieth fit une exposé sur le « Traitement de l'adolescent normal 
au cours de la crise de puberté. L'adolescence est une période difficile pour 
l'enfant et cette difficulté varie selon l'individu. Il faut que l’éducateur 
prenne l'adolescent « au sérieux », le voie avec objectivité et générosité, sans 
être ni trop distant, ni excessivement familier. Il faut répondre au besoin 
normal d'émancipation de l'adolescent. Le problème sexuel ne doit pas être 
posé avec hypocrisie. Ces banalités sont trop souvent ignorées et inappliquées. 

Le Dr Juliette Boutonnier se préoccupe de situer la puberté au point de 
vue psychologique et endocrinologique. L'endocrinologie permet de mieux 
comprendre la transformation physique de l’enfant à cette phase de son 
existence. Au point de vue psychologique, la puberté représente la rupture 
avec le monde de l'enfance et l'apparition d’aspirations et de besoins nouveaux. 
Nous trouvons à ce moment les premières manifestations de la personnalité 
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future. La maturation se fera plus ou moins vite, la crise sera plus ou moins 
» 

grave, selon que l'individu trouvera dans son enfance, qu’il abandonne, un 

héritage heureux ou une hypothèque menaçante. 


JOURNEES SCIENTIFIQUES DE MONS 
(16-30 novembre 1951.) 


L'Institut supérieur de Commerce de Mons et l’Institut de recherches éco- 
nomiques du Haïnaut, ont tenu du 16 au 30 novembre, des « journées scienti- 
fiques », à l’occasion de l'inauguration du Musée industriel et de l'Exposition 
de matériel scientifique. 

Tous les jours eurent lieu des visites guidées du musée colonial et des 
collections scientifiques; et des démonstrations expérimentales furent faites 
avec les appareils présentés. Des conférences spécialisées furent accessibles 
au public et les orateurs exposèrent des problèmes de sciences ou d'application 
* industrielle, des questions historiques ou juridiques. Des conservateurs d’archi- 
ves et de musées présentèrent les apports nouveaux de la technique pour 
l'étude et la conservation des objets anciens. 


WEEK-END D'HISTOIRE DE LA MEDECINE 


Le Comité belge d'histoire des sciences a organisé les samedi 24 et 
dimanche 25 novembre 1951, à la Fondation Universitaire à Bruxelles, un 
week-end d'étude consacré à l’histoire de la médecine. 


Les exposés qui y furent présentés le samedi après-midi et le dimanche 
matin mirent en évidence quelques aspects curieux de l’art de guérir au 
Congo belge, dans l'Egypte ancienne, en Chine ou au moyen âge, ou bien 
retracèrent l’évolution des recherches et des idées scientifiques dans quelques 
domaines particuliers de la science médicale. 


L'après-midi du dimanche 25 novembre, fut consacré à ‘quelques confé- 
rences sur l’histoire de la médecine en Belgique et sur la participation de 
savants belges au progrès des connaissances médicales. 


Toutes ces communications ont été suivies de discussions et d'échanges 
d'idées. 


CERCLE DE PSYCHOLOGIE ET DE PEDAGOGIE. 
(Université de Bruxelles.) 


Le Cercle de Psychologie et de Pédagogie de l'Université libre de Bruxelles 
a organisé le dimanche 16 décembre 1951, à l'Hôtel de Ville de Bruxelles, 
une journée d'étude sur le sujet : Psychologie du Commandement. 

Divers exposés furent faits par MM. S$S. De Coster, L. Delsinne, M. 
Fauconnier, W. Tordeur, D. Tits, H. Chevalier, J. Trompler, A. Raucq. 

Ils envisagèrent le problème dans le cadre scolaire, l'administration, l’entre- 
prise et mirent en évidence la fonction éducative du commandement, la 
formation du chef, sa psychologie, ses mobiles et sa position morale. 
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CONGRES DES SOCIETES DE PHILOSOPHIE 
DE LANGUE FRANÇAISE 


La Société de Philosophie de Strasbourg se charge d'organiser le congrès 
des Sociétés de Philosophie de langue française prévu pour le mois de 
septembre 1952. M. René Hubert, Recteur de l’Université de Strasbourg 
en a accepté la présidence. Le secrétariat du congrès est fixé au Palais 
Universitaire à Strasbourg. 


THEME DU CONGRES 
L'Homme et l'Histoire. 


Section I : Méthodologie : 


Métier d’historien. Objectivité, intelligibilité de l’histoire. 
Qu'est-ce que le passé historique? 


Section II : Formes et forces de l'histoire. 


A. Catégories de l’histoire. 
Epoques, périodes; progrès, déclin, crise, révolution, événements, civi- 
lisation, institutions, culture, etc... 

B. Dynamismes. ‘ 
Rôle du droit, de l'économie, des techniques, des idées, du milieu social 
général. 
Rapports généraux entre événements, forces, institutions, etc. 


Section III : Sens de l’histoire. 


Les interprétations : rationalité de l’histoire; histoire et dialectique; 
histoire et existence humaine, theologie de l’histoire, ete. 


Section IV : La philosophie et son histoire. 

La méthode de l’histoire de la Philosophie. Valeur philosophique de 
l'histoire de la Philosophie. 
Section V : L'Histoire et la Psychologie :: 


a) Les catégories « historiques > en usage en psychologie; âge, déve- 
loppement, genèse, crise, générations. 


b} Confrontation des- catégories « historiques > de l'historien et du 
psychologue. 
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PUBLICATIONS DE L'INSTITUT 


I. Notes et mémoires (in-4°) cart. toile : 


. Notes sur les formules d'introduction à l'énergie physio- et psycho- 


sociologique, par E. Sorvay, 26 pages, 1906. 


. Esquisse d’une sociologie, par E. WaxWxILcer, 306 pages, 1906. 
. Les origines naturelles de la propriété : Essai de sociologie comparée, 


par MR. PErruccr, XV-246 pages, 1905. 


. Sur quelques erreurs de méthode dans l'étude de l’homme prinutif : 


Notes critiques, par L. Wopow, 37 pages, 1906. 


. L’Aryen et lanthroposociologie : Etude critique, par le D' E. Houzé, 


117 pages, 1906 (épuisé). 


. Mesure de capacité intellectuelle et énergétique, par Ch. Henry, 1906 


(épuisé). 


. Origine polyphylétique, homotypie et non-comparabilité des sociétés ani- 


males, par R. PErruccr, VIII-126 pages, 1906. 


. Der Güterverkehr in der Urgesellschaft, par E. Somrô, 186 pages, 1909 
. Recherches sur le travail humain dans l'industrie : I. Enquête sur le 


régime alimentaire de 1.065 ouvriers belges, par A. SLosse et FE. Wax- 
WEILLER, avec la collaboration de E. VAN DE WEYER et Z. KOTCHFTKOVA, 
266 pages, avec de nombreux tableaux, 1910. 

Les abonnements d'ouvriers sur les lignes de chemin de fer belges et leurs 
effets sociaux, par E. MAHAIM, 274 pages, avec 38 cartes, etc., 1910. 
Recherches sur les sociétés d'enfants, par J. VARENDONCK, VIII-95 pages, 
1914. 


II. Etudes sociales (in-8°) relié toile : 


. Les syndicats industriels en Belgique, par G. DE LÆEENER, 2° édition, 


XXXII-348 pages, 1904 (épuisé). 


. L'esprit du gouvernement démocratique, par A. Prins, IX-294 pages, 


1906 (épuisé). 


. Les concessions et les régies communales en Belgique, par KE. BREES, 


XVII-556 pages, 1906 (épuisé). 


. Impôts directs ou indirects sur le revenu. La contribution personnelle en 


Belgique, l« Eimkommensteuer » en Prusse, l’« Income-tax » en Angle- 
terre, par G. INGENBLEEK, VII-518 pages, 1908 (épuisé). 


. L'organisation syndicale des chefs d'industrie. Etude sur, les syndicats 


industriels en Belgique, par G. DE LEENER, XX-395 pages et XXI-580 
pages, 1909. 


6. Principes de la politique régulatrice des changes, par M. Ansraux, 259 
pages, 1910 (épuisé). 

7. L'évolution industrielle de la Belgique, par J. St Lewis, XIV-444 pages, 
1911. 

8. Les ouvriers agricoles en Belgique, par B. Boucxé, VIII-263 pages, 1913 


III. Actualités sociales (in-16°) cart. toile : 


1. Principes d'orientation sociale, résumé des études de M. Ernest SOLVAY 
sur le Productivisme et le Comptabilisme, 2° édition, VII-92 pages, 1904. 

2. Que fautil faire de nos industries à domicile? par M. Ansraux, VII-130 
pages, 1904 (épuisé). 

3. Le charbon dans le nord de la Belgique. Le point de vue technique (G. Dk 
LXENER). Le point de vue juridique (L. Wopon). Le point de vue écono- 
mique et social (E. WAxwæILLéR), VII-217 pages, 1904 (épuisé). 

4. Le progrès du libre-échange en Angleterre, par D. Crick, XII- 297 pages, 
1904 (épuisé). 

5. Entrainement et fatigue au, point de vue mulitaire, “Ha J. JoTEyko, 
IX-100 pages, 1905 (épuisé). 

6. L'augmentation du rendement de la CAE Pa par Me MDI 

QuertoN, VII-215 pages, 1905. 
7. Assurance et assistance mutuelles au point de vue Mel! par le. même, 
VII-145 pages, 1905. ï 

8. Les sociétés anonymes, abus et remèdes, par L. THEAïXE, XIX-225 pages, 
1905 (épuisé). 

9. La lutte contre la dégénérescence en Angleterre, par les D'° BOULENGER 
et N. Exscx, VII-97 pages, 1906. 

10. Une expérience industrielle de réduction de la journée de tr cl par 
L. G. Fromont, XX-120 pages, 1906. 

11. Ce qui manque au commerce belge d'exportation, par G. DE L&ëNER, VII- 
294 pages, 1906. 

12. Ce que l’armée peut être pour la nation, par A. FASTREZ, XIIT- 294 pages, 
1907. 

13. Pourquoi mangeons-nous? Principes fondamentaux de l'alimentation, 

par À. SLOSSE, 2° édition, XII-151 pages, 1908. 
13bis. Waarom eten wij? Grondbeginselen der voedingsleer, door A. SLossk, 
XII-189 pages, 1908. 
14 La personnification civile des associations. Avant-propos, A. PRrINs. 
L'Allemagne, R. Marco. L'Angleterre, M. VaurmeER. La France et l'Italie, 
P. ErrerA, XII-180 pages, 1907. 
15. La défense sociale et les transformations du droit pénal, par A: PRins, 
170 pages, 1910 (épuisé). À é à 
16. Le commerce au Katanga : influences belges et étrangères (Missions de 
l’Institut Solvay), par G. DE Léener, 151 pages, 72 photogravures hors- 
texte et une carte en couleurs, 1911. 

17. La politique de réforme séciale en Angleterre, 191 pages, 1912. 

17bis. The Policy of Social Reform in England, lectures deliveréd at the 
institute by « The Eighty Club », 1912. 

18. L'agriculture au Katanga : possibilités et réalités (Missions de l'Institut 


Solvay), par A. Hocx, 305 pages, 106 photogravures horstexte et une 
carte, 1912. 
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La politique des transports en Belgique, par G. DE LHENER, 320 pages, 
1913. 


IV. Travaux des groupes d'études de la reconstitution nationale 


(in-8°) : 


. GROUPE D'EÉTUDÉS DES FINANCES PugiquEs : L’impôt sur les bénéfices de 


guerre, 158 pages, 1919. 
GrourE£ D'EruDEs JuripiQuEs : La question des loyers, 128 pages, 1919. 


. GROUPE D'ETUDES DE L'ALCOOLISME : L/Action de l'Etat contre l'alcoolisme, 


97 pages, 1910. 


. Georges Sets : La réforme du Sénat, XII-355 pages, 1910. 
. GROUPE D'ETUDES DES CHEMINS DE FER : l'autonomie des chemins de fer 


de l'Etat belge, 278 pages, 1919. 


. GROUPE D'ETUDES DES FINANCES PUBLIQUES : l'impôt successoral, 78 pages, 


1910. 


. GROUPE D'EruDEs AGraAIREs: La réforme du régime douanier des produits 


alimentaires, 76 pages, 1919. 


. GROUPE D'ETUDES JURIDIQUES : Le retour à la légalité, 88 pages, 1910. 
. Gustave ABEL : De l’organisation régionale des services publics, 104 pages, 


1919. 


V. Nouvelle série : 


. AZANDE : Introduction à une cthnograple générale des bassins de 


l'Ubangi-Uele et Aruwini, par A. DE CALONNE-BEAUFAICI, 300 pages, 
4 cartes, 1 hors-texte, 1921. 


. Le mouvement corporatif en Russie, par G. BEKKER, 200 pages, 1921. 
. Les institutions des primitifs australiens, par Nadine Ivanirzky, 1922, 


110 pages. 


. La primauté de l'individu, par G. DE LxeNER, 1922, 100 pages. 
. L'organisation du travail et la question ouvrière, par G. DE LEÉENER, 


1924 (épuisé). 


. Le prélèvement sur le capital dans la théorie et dans la pratique, par 


B. S. CHLEPNER, 1925 (épuisé). 


. Les conditions du travail dans le territoire de la Sarre, par M. GoïTsCHAIK, 


1926, 71 pages. 


. Les commissions paritaires d'industrie en Belgique, par Hélène-D. 


| ANTonNOPOULO, 1926, 108 pages. 


. La banque an Belgique, étude historique et économique, par B. S. 


CHLEPNER, t. 1°", 1926, 430 pages. 


. La Belgique restaurée. Etude sociologique, 1927, II, 688 pages. ( 

. Les chemins de fer en Belgique, par G. DE LHENER, 1927. 

. La réforme de l'État en Belgique, par H. SPEYER, 1927. 

. Deux essais sur le progrès, par E. Durrért, 1928, 270 pages. 

. Corporatisme ou Parlementarisme réformé, par H. SPEYER, ‘Bruxelles, 


E. Bruylant et Paris, Librairie générale de Droit, 1935, 123 pages. 


. Le servage, Communications présentées à la Société Jean Bodin( réunion 


des 16, 17 et 18 octobre 1936), Bruxelles, Librairie-Falk fils, 1936, 332 p. 


VI. Etudes sociales : 


. Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés : 


I. Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l’agglomération 
bruxelloise en février-mars 1932, par G. JAcQuEMY=S, Liège, G. Thone, 
1932, 93 pages. 

II. Le budget de vingt-et-une familles de chômeurs dans l’agglomération 
brugeoise en avril-mai 1932, par G. JAcQuEMyNSs, Liège, G. Thone, 
1933, 108 pages. 

III. Le budget de dix-huit familles de chômeurs dans l’agglomération 
anversoise en avril-mai 1932, par G. JAcquEmynSs, Liège, G. Thone, 
1933, 108 pages. 

IV Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l'agglomération 
liégeoise en juin 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 1933, 
97 pages. 

V. Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés, de grévistes 
syndiqués et d'ouvriers au travail, 1932-33. Le budget de soixante- 
deux familles du bassin de Charleroi, par G. JACQUEMYNS, Liège, 
G. Thone, 1934, 297 pages. 


. L'alimentation rationnelle et les besoins énergétiques d'une population 


ouvrière, par le D' E. J. Bicwoop et G. Roosïr, Bruxelles, Institut de 
Sociologie Solvay, 1934, 256 pages. 


. Les enfants traduits en justice, par Aimée RACINE, Liège, G. Thone, 1935, 


473 pages. 


. La politique rurale de l'Italie fasciste, par Guillaume JACQUEMYNS, 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1936, 161 pages. 


. La réforme des barèmes de traitement, par Guillaume JACQUEMYNS, 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 


. La délinquance des enfants dans les classes aisées, par Aimée RACINE, 


3ruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 


. La vie sociale dans le Borinage houiller. Notes, statistiques, monographies, 


par Guillaume JACOUEMYNS, Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 490 pages. 


. L'hvgiène dans les Communes rurales, par Guillaume JACQUEMYNS, 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1940, 124 pages. 


. La Société belge sous l'occupation allemande, 1940-1944, par Guillaume 


JACQUEMYNS, Bruxelles, Nicholson & Watson, 1950, 3 vol, 538, 503 et 
143 pages. 


VII. Enquêtes sociologiques : 


. Analyses des mobiles dominants qui orientent l'individu dans la vie sociale. 


I. Contribution de B. Raynaup, M. Hargwacus, D' H. ARTHUS. — 
IE Contributions du D' von WiesE, P. Jory, Liège, G. Thone, 1938, 
2 vol., 323 et 307 pages. 


. Le sens de la responsabilité dans la vie sociale. — Contributions de 
J. A. Horson, H. Fixer, H. Meur, Liège, G. Thone, 1938, 621 pages. 
. Le problème de la consommation. — Contributions de G. Dr LxENER, 


E. James, Liège, G. Thone, 1938, 153 pages. | 


4. 


Etudes du statut de la production et du rôle du capital. — Contributions 
de G.-D.-H. Cor, Th. N. Carver, C. BRINKMANN, Liège, G. Thone, 1938, 
447 pages. 


VIII. Actualités sociales (nouvelle série), in-16 : 


. Entre deux Guerres. Ésquisse de la vie politique en Belgique de 1918 à 


1940, par Frans VAN KALKEN, 1944 (2° éd.), 135 pp. 


. Les crises constitutionnelles du Pouvoir législatif en Belgique. Les Pou- 
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vows des Secrétaires généraux sous l'occupation ennemie, par R. OCKRENT, 


1944 (2° éd.), 131 pp. 


. L'histoire de la Guerre mondiale. Pour un Musée de la Guerre et un 


Office de Documentation contemporaine, par M"° S. Tassrér, 194, 
71 pages. 


. La coordination des transports intérieurs en Belgique, par P. DE GROOE, 


1945, 148 pages. 


. Le Pluralisme sociologique. Fondements scientifiques d’une révision des 


institutions, par Eug. DuPrrÉEr, 1945, 80 pages. 


. L’Abandon de l’économie libre et les postulats économiques d’un ordre 


nouveaux, par G. DE LHENER, 1945, 179 pages. 


. Pour servir d'introduction à la déontologie médicale, par le D' HécEr- 


Girgertr, 1945, 89 pp. 


. Le recrutement. des agents de l'Etat, par M. HArEwycCKk DE HEUSCH, 1945, 


114 pages. 


. Le droit de vivre, par le D’ M. DE LaET, 1945, 173 pages. 
. L'Etat et les Assurances, par Fr. Sonr, 1945, 115 pages. 
. L'Union économique hollando-belgo-luxembourgeoise, par G. DE LEKENER, 


1945, 142 pages. 


. Un programme de la santé pour la Belgique, par le D' R. San», 1945, 


108 pages. 


: éforme du contrôle des sociétés commerciales et l'expérience anglaise 
La réforme d trôle d t l à 


par J. VAN Ryx, 1945, 130 pages. 


. Brèves considérations sur le mode de gouvernement, la liberté et l'éducation 


morale, par le D' J. Borper, 1945, 120 pages. 


. Liberté et sécurité contractuelles, par P. DÉ HaARvEN, 1945, 127 pages. 
. Médecine, éducation physique et sports, par le D' AIb. Govagrrrs, 1945, 


163 pages. 


. L'urbanisme et l'habitation, par A. Puissant, 1945, 160 pages. 
. Une richesse nationale insuffisamment mise en valeur : nos cures hydro- 


minérales et climatiques, par le D' R. WyBauw, 1945, 76 pages. 


. Deux études sur le Congo belge. Considérations’ suggérées par l'étude du 


milieu physique centre-africain, par M. Rosert et Le peuplement blanc 
au Congo : le point de vue médical, par le D’ J. Scawerz, 1945, 95 pages. 


. L'hygiène et la prophylaxie mentales, par le D' Aug. LExy, 1945, 94 pages. 
. L'organisation des rapports entre employeurs et salariés, par UN GROUPE 


D'ÉTUDES DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE Solvay, 1945, 63 pages. 


. La construction navale en Belgique, par Ed. W. BocaERT, 1945, 95 pages. 
. De la Justice, par Ch. PERELMAN, 1945, 84 pages. 

. La langue néerlandaise en pays flamand, par Ad. VAN Lory, 1945, 77 pages. 
. Algemeen beschaafd Nederlands in Vlaams-België, par Ad. VAN LoEy, 


1945, 98 pages. 
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26. Le problème de la lésion dans les contrats, par H. Dé PAGE, 1946, 136 pages: 

27. L'esprit d'une politique générale de l'éducation, par J. LAMRERE et S. DE 
Cosrer, 1946, 186 pages. 

28. L'évolution de la médecine au Congo belge, par le D’ J. Scuwerz, 1946, 
131 pages. 1 

29. L'hérédité, par le D' Fr. TWwIÉssELMANN, 1947, 115 pages. 

30. L'organisation des mmarchés financiers, par Fr.-H. TERuNCKk, 1948, 
131 pages. 

1. Questions de pathologie criminelle, par le D' M. ALEXANDER, 1948, 82 pages: 

2. Musées et Conservateurs, par Ed: Micxet, 1948, 80 pages. 


IX. Cahiers de l’Institut de Sociologie Solvay, in-8° : 


1. L'enseignement à dispenser aux indigènes dans les territoires non auto- 
nomes. Colloque international organisé par l’Institut de Sociologie Solvay 
et le Centre belge d'études économiques et sociales (Bruxelles, 30-31 mars 
et 1°* avril 1950), 1951, 182 pages. 
. Histoire d'un conflit de travail, par A. Doucy, 1951, 34 pages. 
. L'information à la recherche d’un statut, par R. CrAUSSsE, 1951, 101 pages. 
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X. Monographies bibhographiques publiées par l'intermédiaire 
sociologique : 


1. Éssai d'une bibliographie systématique de l’ethnologie jusqw'à l’année 1911, 
par $. R. SrriNMETZ, 1912, 196 pages. 

2. Bibliographie de l'Angola (Bhbliotheca angolensis), 1500-1910, par Paul 
BorcxarpT, 1912, 61 pages. 


XI. Publications périodiques : 


Revue de l’Institut de Sociologie (in-8°), paraissant en quatre numéros par 
an. Chaque numéro comprend de 160 à 200 pages. Prix de l'abonnement : 
400 francs pour la Belgique et 450 francs pour les autres pays. Prix 
du numéro : 125 francs belges. 

La Revue fait suite à l’ancien Bulletin périodique, contenant les Archives 
Sociologiques, publiées par EF. WAXWEILIER, paru depuis le 1°* janvier 1910 
jusqu'au 30 juillet 1914. 


Les Notes et Mémoires, les Etudes et Actualités sociales ainsi que l’ancien 
Bulletin périodique sont en dépôt chez M. Lamertin, libraire-éditeur, 
rue Coudenberg, 58-62, Bruxelles. È 

Les travaux des Groupes d’études de la Reconstitution nationale sont en 

vente à l’Institut de Sociologie. 

La nouvelle série des Actualités sociales est éditée par l'Office de Publi- 

cité, 16, rue Marcq, Bruxelles et les Cahiers de l'Institut de! Sociologie 
Solvay par la Librairie Encyclopédique, 7, rue du Luxembourg, Bruxelles. 


